
Une composante importante d’une gouvernance de l’aquaculture efficace et 
moderne est liée au bien-être humain. La manière dont l’industrie traite ses 
travailleurs influence sa durabilité. Des études ont été réalisées en Afrique, 

Amérique, Asie et Europe en vue d’améliorer la compréhension de la gouvernance de 
l’emploi dans l’aquaculture et de proposer des améliorations potentielles. Des 
questions ont été posées aux exploitants sur leurs pratiques d’embauche, les 

caractéristiques démographiques, la rémunération et autres avantages accordés à 
leurs employés.

Les conclusions de ce document sont globalement positives. Les études de cas 
indiquent que la main-d’œuvre a, en général, tiré profit des activités aquacoles et 
que ces bénéfices sont appréciés par les populations locales. Plusieurs suggestions 

sont faites pour améliorer la gouvernance du travail dans l’aquaculture, la 
conformité à la législation du travail étant un exemple.
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Préparation de ce document

Ce document a été préparé dans le cadre des efforts en cours au sein du Département 
des pêches et de l’aquaculture de la FAO visant à réduire l’insécurité alimentaire et 
la pauvreté à travers la promotion d’une aquaculture durable. Le Sous-Comité de 
l’aquaculture du Comité des pêches a demandé à la FAO d’élaborer des directives 
pour améliorer la gouvernance dans l’aquaculture. Dans le cadre de ce processus, des 
documents de référence fournissant des aperçus sur la gouvernance de l’emploi dans 
le domaine de l’aquaculture ont été élaborés. Ce rapport résume quelques-unes des 
questions auxquelles est confrontée la gouvernance de l’emploi dans l’aquaculture 
dans différents pays, les «bonnes pratiques actuelles» et fournit des suggestions en vue 
des améliorations à apporter. Les informations qui sont fournies dans ce document 
technique proviennent des enquêtes sur le terrain menées en 2009. Elles viennent aussi 
d’une analyse bibliographique qui utilise des données provenant d’enquêtes menées 
avant 2009. Si plusieurs leçons utiles peuvent être tirées de ces informations, il faut noter 
que la situation des pays où les études de cas ont été réalisées, peuvent avoir changé. 
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Résumé

La gouvernance efficace de l’aquaculture moderne doit réconcilier le bien-être écologique et 
humain afin que l’industrie aquacole soit durable dans le temps. Sans gouvernance efficace, 
il peut y avoir une mauvaise affectation des ressources, une stagnation de l’industrie, des 
impacts irréversibles sur l’environnement et des troubles sociaux. Le traitement réservé 
aux travailleurs au sein de l’industrie constitue une composante majeure du bien-être 
humain. Le but de cette étude, qui a été recommandée par les Membres de la FAO lors 
de la quatrième session du Sous-Comité de l’aquaculture du Comité des pêches tenue à 
Puerto Varas, en République du Chili, en 2008, est de mieux comprendre la gouvernance 
de l’emploi dans l’aquaculture pour l’améliorer, si cela est nécessaire. 

Les pratiques d’emplois d’une douzaine d’exploitations et de juridictions en Afrique, 
Amérique, Asie et Europe ont été examinées. Plusieurs enquêtes ont permis de rassembler 
des données sur l’emploi dans l’aquaculture, telles que le niveau d’étude, le genre et 
la rémunération, l’objectif étant de savoir si les travailleurs du secteur sont traités 
conformément à la loi et s’ils sont rémunérés à un taux égal à celui qui prévaut dans 
d’autres secteurs. La création d’emplois semble être un facteur décisif par rapport aux 
perceptions que le public se fait de l’industrie aquacole, comme indiqué dans les enquêtes 
d’opinion.

Les conclusions de ce rapport suggèrent que l’aquaculture est bénéfique au niveau 
socioéconomique global pour les régions dans lesquelles elle est pratiquée. L’industrie 
a créé des emplois, surtout des emplois non saisonniers. Ces emplois ont permis aux 
jeunes de rester dans leurs communautés, tout en améliorant la viabilité économique des 
zones isolées. Dans toutes les entreprises qui ont fait l’objet d’enquêtes, les rémunérations 
étaient du niveau des salaires minimums ou supérieures et dépassaient le plus souvent les 
salaires payés dans des secteurs alternatifs. Les exploitations ont aussi offert des avantages 
indirects, tels que la couverture médicale ou de retraite, et dans certains cas, des primes. 
Les enquêtes d’opinion indiquent que ces avantages sont appréciés par les populations 
locales. Il y a toutefois des effets négatifs. Les salaires des travailleurs non qualifiés dans le 
domaine de la transformation du poisson sont faibles et les conditions de travail souvent 
rudimentaires. La domination des grandes sociétés dans les zones de fort chômage peut 
créer une situation de marché du travail dualiste qui se reflète dans les salaires. Les 
professionnels perçoivent des salaires compétitifs alors que les travailleurs non qualifiés 
touchent une valeur inférieure au produit de leur revenu. Il y a aussi un risque que les lois 
du travail soient mal appliquées ou, lorsqu’elles sont violées, que les sanctions appliquées 
n’aient aucun effet dissuasif, les gouvernements pouvant souhaiter garder un avantage 
compétitif pour les espèces commercialisées sur le marché international. Différentes 
suggestions sont faites pour permettre de renforcer la gouvernance de l’emploi dans 
l’aquaculture. Compte tenu du temps relativement long qui s’est écoulé entre la 
compilation des données rapportées dans ce document et leur publication, la situation 
peut avoir connu plusieurs améliorations. Ces suggestions peuvent n’avoir plus lieu pour 
ces pays, mais demeurent pertinentes lorsqu’aucun changement n’a eu lieu ou qu’un pays 
s’efforce de promouvoir l’aquaculture de manière durable. Il faut noter que cette étude 
ne vise aucun pays ni système aquacole spécifique; ces études de cas doivent permettre de 
tirer des leçons, qu’elles soient positives ou négatives.

Hishamunda, N., Bueno, P., Menezes, A.M., Ridler, N., Wattage, P. et Martone, E. 2017.
Améliorer la gouvernance de l’emploi dans l’aquaculture: une évaluation à l’échelle mondiale. 
FAO Document technique sur les pêches et l’aquaculture n° 575. Rome, FAO. 54 pp.
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Avant-propos

Ce rapport vise à aider les pays à améliorer la gouvernance de l’emploi par rapport aux 
activités aquacoles au sein de leurs juridictions. La plupart des concepts et principes 
sont communs à d’autres secteurs mais n’ont toujours pas été appliqués à l’aquaculture, 
le secteur étant relativement nouveau. Les conséquences d’une mauvaise gouvernance 
peuvent être l’exploitation des travailleurs qui reçoivent de faibles salaires et des 
conditions de travail non sécurisées. On peut même assister au phénomène de l’emploi 
des enfants. Afin d’étudier les possibilités d’amélioration de la gouvernance du travail, 
une enquête a été menée dans quatre régions du monde: l’Afrique, l’Amérique, l’Asie 
et l’Europe. Des informations ont été demandées aux exploitants aquacoles sur leurs 
pratiques d’embauche, les caractéristiques démographiques de leurs employés, les 
rémunérations et autres avantages accordés aux employés. Le lecteur est invité à tenir 
compte du temps relativement long qui s’est écoulé entre la compilation des données 
rapportées dans ce document et leur publication, et noter que la situation peut avoir 
s’améliorer dans certains pays. Cette étude ne vise aucun pays ni système aquacole 
spécifique. Les études de cas doivent plutôt servir à tirer des leçons, qu’elles soient 
positives ou négatives.
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Abréviations et acronymes 

CAD		  dollar canadien
CB		  Colombie-Britannique
CLP		  peso chilien
ETP		  équivalents temps plein
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FEPA		  Fédération européenne des producteurs aquacoles
INAQUA	 Instituto nacional de aquacultura (Institut national de l’aquaculture de 	
		  la République du Mozambique)
INR		  roupie indienne
LHA		  Lake Harvest Aquaculture Ltd
LPE		  législation sur la protection de l’emploi
MPL		  produit marginal du travail 
MR		  revenu marginal
MRP		  produit marginal
NB		  Nouveau-Brunswick
ONG		  organisation non gouvernementale
OCDE		 Organisation de coopération et de développement économiques
OIT		  Organisation internationale du travail
P		  prix de détail
Nd		  non disponible
PDG		  président directeur général
S		  courbe d’offre de travail
USD		  dollar des États-Unis
W		  salaire nominal
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1.	 Introduction

JUSTIFICATION ET OBJECTIFS
Au cours des trois dernières décennies, l’emploi dans le secteur primaire des pêches 
et de l’aquaculture a connu une croissance plus rapide que dans celui du secteur 
agricole traditionnel. En 2006, le nombre de pisciculteurs était d’environ 9 millions de 
personnes, dont 94 pour cent en Asie (FAO, 2009). Pour chaque personne employée 
dans le secteur primaire, il a été estimé que quatre pourraient être employées dans les 
services d’appui dont la transformation du poisson, la commercialisation et le secteur 
des services – par exemple, les comptables, les plongeurs et les chercheurs. Dans le 
domaine de l’aquaculture, cela suppose l’emploi d’environ 36 millions de personnes. Si 
on y ajoute les dépendants des ménages, il y aurait plus de 100 millions de personnes 
qui dépendent du secteur aquacole pour leur moyen d’existence.

Cette situation d’emploi dans un secteur avant tout présent dans les pays en 
développement accroît la sécurité alimentaire et contribue aux Objectifs du millénaire 
pour le développement. Cet apport en protéines permet d’augmenter les disponibilités 
alimentaires et de générer des revenus à travers les emplois (souvent au profit de 
femmes travaillant dans la transformation et commercialisation du poisson) améliorant 
ainsi leur accès aux aliments. Par certains multiplicateurs, l’aquaculture augmente la 
croissance économique, les revenus fiscaux et les recettes en devises. L’aquaculture peut 
également avoir des effets positifs sur l’environnement en réduisant la pression sur les 
stocks de poissons surexploités.

Toutefois, l’aquaculture s’est développée à une époque de contrôle croissant du 
public, des communications améliorées et des groupes d’opposition. Des groupes 
bien financés ont attiré l’attention des médias avec des conclusions qui sont le plus 
souvent différentes de celles des autorités publiques. Selon ces groupes, les entreprises 
aquacoles, surtout les grandes sociétés, pollueraient l’environnement et exploiteraient 
les travailleurs locaux, que ce soit à travers des emplois mal rémunérés ou en les privant 
des avantages auxquels ont droit les travailleurs, ou même à travers le travail des enfants.

Très peu d’études ont été réalisées pour soutenir ou réfuter ces revendications, 
certains parlant de «dumping social», au niveau international, dans les pays en 
développement. Les pays peuvent tolérer que les codes du travail ne soient pas 
respectés pour attirer les entreprises. Cette situation est d’autant plus pertinente lorsque 
l’industrie devient oligopolistique, en raison de la concentration des entreprises. De 
grandes sociétés transnationales qui élèvent des crevettes, des saumons, des tilapias et 
autres, qui sont des marchandises internationales, sont généralement implantées dans 
les communautés rurales côtières. Ces grandes exploitations piscicoles commerciales 
jouissent souvent d’un pouvoir monopsone sur la main-d’œuvre en tant qu’employeur 
unique ou dominant. Afin de demeurer attractives, les communautés peuvent accepter 
de mauvaises conditions de travail, la baisse des traitements et des salaires, travailler 
de longues heures sans aucune compensation, se priver des avantages dus ou accepter 
l’emploi des mineurs. Le problème peut même s’aggraver lorsque le marché est en crise. 
Le sentiment de responsabilité que manifeste la société envers ses employés dépend de 
son engagement par rapport aux principes de responsabilité sociale et de gouvernance 
d’entreprise, mais le danger de non-respect des réglementations existe.

Le but de cette étude est de mener des recherches sur ces questions et de mieux 
comprendre la gouvernance de l’emploi dans l’aquaculture afin de proposer des 
mesures pour son amélioration, si cela est nécessaire. Au cours de la décennie écoulée, 
et en dépit des écarts persistants, des progrès considérables ont été réalisés en matière 
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de gouvernance globale de l’aquaculture avec, entre autres, la diffusion de «bonnes 
pratiques», cependant, le mode de travail de l’aquaculture est peu connu. En se 
basant sur les données recueillies auprès de plusieurs exploitations dans le monde, 
cette présentation tente de combler certaines lacunes en matière de connaissances. 
Le document porte sur les caractéristiques des employés aquacoles; les niveaux de 
rémunération dans le secteur aquacole comparés à d’autres secteurs; la gouvernance 
aquacole dans certaines juridictions; et le permis social pour l’aquaculture. À partir 
de ces données, ce document peut orienter les recherches futures par rapport à ces 
questions cruciales.

En conclusion, ces études ont montré que dans les exploitations étudiées, les 
travailleurs des secteurs de l’écloserie ou du grossissement, perçoivent au moins le 
salaire minimum prévu, et obtiennent souvent plus que ce que perçoivent les travailleurs 
des secteurs équivalents. Cependant, les ouvriers chargés de la transformation, sont 
souvent des femmes et peu qualifiés, qui travaillent dans de mauvaises conditions et 
sont mal payées. Le travail des enfants est rare parce que cette opération nécessite des 
compétences techniques. Il n’y a pas de rapport sur l’«abus» des travailleurs; en réalité, 
les employés des exploitations aquacoles en Afrique et en Asie, où l’offre de main-
d’œuvre est abondante, sont payés au-delà du salaire d’équilibre. Dans plusieurs pays, 
la législation du travail est guidée par les normes de l’Organisation internationale du 
travail (OIT), et quand il existe des problèmes liés à l’emploi, la faute semble être due 
à un mauvais suivi et application. De plus, les sanctions qui sont infligées aux sociétés 
qui violent les règlements de travail sont insuffisantes pour avoir des effets dissuasifs.

DONNÉES
Les données sur la production aquacole proviennent de sources nationales et 
internationales, y compris de la FAO. Il n’existe presque aucune donnée socioéconomique 
dans la plupart des pays. Au moment de cette étude, le bureau national des 
statistiques du Canada menait pour la première fois une enquête sur l’emploi dans 
l’aquaculture, mais aucun résultat n’était disponible. En République du Chili, une 
recherche bibliographique a révélé que plus de 90 pour cent des recherches réalisées 
sur l’aquaculture ont porté sur les aspects biologiques et techniques, et 9  pour cent 
seulement ont été consacrés à l’aspect socioéconomique (Yanez, Gonzalez et Trujillo, 
2009). D’autres pays manquent aussi de données socioéconomiques. Cette absence est 
en partie dû au manque de financement pour les études socioéconomiques. Les capacités 
et l’intérêt manquent également. Une autre contrainte est la réticence des aquaculteurs à 
fournir des informations en raison de leurs craintes liées à la concurrence et à la fiscalité, 
ou du temps que cela requiert. Même les organisations non gouvernementales (ONG) 
se focalisent sur les problèmes environnementaux; peu publient des études sur le travail 
dans l’aquaculture (bien que le Fonds mondial pour la nature compile actuellement 
des données socioéconomiques sur l’aquaculture dans le but d’orienter les futures 
politiques). Il y a donc un manque d’informations sur l’emploi et une absence presque 
totale de recherches par rapport au permis social.

Pour cette étude sur l’emploi dans le secteur aquacole, des données primaires et 
secondaires ont été utilisées. Dans certaines régions, les sociétés d’aquaculture ont 
été interrogées sur leurs employés et leurs politiques d’embauche et de licenciement. 
Les exploitations qui ont fait l’objet d’enquête en 2009, produisaient diverses espèces 
comme les crocodiles, le chano, le saumon, les crevettes, le tilapia et le bar, suivant 
la région donnée. Les entretiens n’ont pas été basés sur un échantillon aléatoire mais 
réalisés auprès des aquaculteurs qui ont voulu répondre aux questions. Dans l’industrie 
de l’élevage du saumon en Amérique (Canada et République du Chili), les enquêtes sur 
l’emploi ont été plus nombreuses et ont couvert presque toutes les exploitations. Elles 
ont été menées avec l’appui des associations de producteurs. Les données secondaires 
proviennent des rapports gouvernementaux, des ONG et des syndicats.



3Introduction

En Afrique, deux exploitations en République du Mozambique et deux en 
République du Zimbabwe, toutes étrangères, ont fait l’objet d’enquêtes. En République 
du Mozambique, Aquapesca, a été la première société commerciale d’élevage de 
crevettes (P. monodon) dans le pays. La société a commencé à démarrer ses activités 
au milieu des années 90 et a opéré comme coentreprise avec le Gouvernement de la 
République du Mozambique. Depuis 2005, elle a été reprise par deux actionnaires 
étrangers et n’est plus exploitée comme coentreprise. L’autre société en République du 
Mozambique, Sol e Mar, produit aussi des crevettes (P. monodon). Elle a été créée en 
2000 et a démarré en tant que coentreprise avec des capitaux privés mozambicains et 
chinois. En 2004, elle est devenue une société étrangère opérant uniquement avec des 
capitaux chinois.

En République du Zimbabwe, Lake Harvest rassemble plusieurs sociétés dont 
Bakerton Farming Ltd (un groupe d’exploitations aquacoles), Lake Harvest Aquaculture 
Ltd (LHA) (un groupe de transformation et de commercialisation du poisson), et Lake 
Harvest International SA (un groupe de commercialisation du poisson). Le système 
de production de Lake Harvest associe un système d’étangs de prématuration et 
d’alevinage avec le grossissement en cage de tilapia (O. niloticus) sur le lac Kariba. 
L’autre société en République du Zimbabwe, Crocraise Company, est orientée vers 
l’élevage et la commercialisation de la peau de crocodile. Elle opère aussi dans la ville 
de Kariba. Certains propriétaires de Lake Harvest sont actionnaires dans Crocraise 
Company.

En Amérique, l’accent a plutôt été mis sur les sociétés de salmonidés du Canada et de 
la République du Chili. Les salmonidés, en particulier le saumon de l’Atlantique (Salmo 
salar), représente le gros de la valeur aquacole des deux pays. L’enquête sur l’emploi 
a impliqué presque tous les producteurs de salmonidés. Au Canada, deux provinces 
dominent la production de salmonidés, et les sociétés qui ont complété l’enquête 
comptent pour 90 pour cent de la production nationale. En Colombie-Britannique, 
sur la côte pacifique, les deux plus grands producteurs du saumon qui ont complété 
l’enquête comptent pour plus de 80 pour cent de la production de la province. Au 
Nouveau-Brunswick, sur la côte atlantique du Canada, les enquêtes ont été complétées 
par tous les producteurs. Les organisations de producteurs ont facilité la réalisation 
de l’enquête. Les données ont été validées par le modèle entrées-sorties de Statistique 
Canada, qui génère des emplois et des revenus salariés pour les producteurs aquacoles 
et les transformateurs de poissons, à l’échelle provinciale et nationale. Les données 
chiliennes portant exclusivement sur les producteurs de salmonidés, proviennent 
des études menées en 2005 et 2007 par l’Université du Chili et SalmonChile (une 
association de producteurs de saumon), respectivement (Universidad de Chile, 2005; 
SalmonChile, 2007). Dans le cadre de cette étude, de nouvelles enquêtes ont été menées 
sur les caractéristiques des salaires et de l’emploi. Deux autres études ont été faites 
par Oxfam et Terram, deux ONG (Diaz, 2007; Pinto, 2007). Leurs données ont été 
recueillies auprès de sources secondaires et des organisations syndicales.

En Asie, cinq firmes localisées dans quatre pays ont fait l’objet d’enquête. En 
République de l’Inde, la firme qui a fait l’objet d’enquête transforme et exporte les 
produits de crevettes; elle se ravitaille en matières premières auprès des aquaculteurs 
avec qui elle a des accords d’achat. Elle emploie 342 travailleurs. La firme au Royaume 
de Thaïlande est une autre société de transformation des produits de la mer. Le nombre 
de ses employés est passé de 3 000 à environ 300 pour cause de concurrence et de baisse 
des activités dans l’industrie. En République des Philippines, l’exploitation aquacole 
est une opération complète d’élevage intégré de chano, crevettes, tilapia et palomine 
qui emploie 690 employés. Elle est localisée à Mindanao et forme une partie intégrante 
d’une plus vaste entreprise familiale agroindustrielle.

Les deux études de cas des activités aquacoles ont été menées en République 
socialiste du Viet Nam. La première est relativement petite avec 22 employés dont 
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le copropriétaire est un expatrié, et l’activité principale, la production de semences 
soutenue par une exploitation de géniteurs; les semences de mérou qui constituent 
la principale production sont vendues localement. La firme est une coentreprise qui 
appartient à un expatrié de la province chinoise de Taïwan et à un partenaire vietnamien. 
L’autre appartient à une grande société mère aux États-Unis d’Amérique. C’est une 
exploitation intégrée verticalement comprenant une unité de production de semences, 
une unité d’alevinage, une unité de grossissement et une unité d’exportation. Elle a 
un contrat avec une usine de transformation locale pour le travail de transformation 
et exporte toute sa production aux États-Unis d’Amérique pour être distribuée par 
la société mère. C’est une nouvelle activité qui ne disposait que d’un seul cycle de 
production au moment de l’étude de 80 tonnes pendant cette période d’essai. Elle ne 
produit que des bars (Lates calcalifer), découpés en filets et exportés. Elle cherche 
à développer une forte activité avec une production de 1 000 tonnes par an. Quatre 
exploitations ont fait l’objet d’enquêtes en République turque. Pour des raisons de 
commodité, les résultats ont été rapportés sous l’Asie.

En Europe, les activités aquacoles au Royaume de Norvège et en Écosse (au 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ont fait l’objet d’étude. 
Aucun échantillonnage aléatoire des exploitations n’a été réalisé mais diverses données 
ont été recueillies sur l’emploi. Toutefois, la plupart des données sont liées au permis 
social et aux opinions vis-à-vis de l’aquaculture.

ORGANISATION DU DOCUMENT
Ce document a été élaboré à partir d’une synthèse des thématiques relatives à la 
gouvernance et à l’administration de l’aquaculture dans les pays de l’enquête. Il porte 
sur les réglementations du travail qui ont été adoptées pour améliorer les conditions de 
travail. Certaines des questions au sujet de la protection de la santé et de la sécurité ont 
été posées à tous les pays, alors que d’autres sur l’embauche contractuelle ont été posées 
à un petit nombre de pays. La partie suivante présente les données démographiques 
des nombreuses exploitations étudiées. Des caractéristiques telles que l’âge, le niveau 
d’étude et le genre des employés y sont résumées. La troisième partie fournit des 
informations sur les rémunérations et les conditions de travail des employés des 
sociétés qui ont fait l’objet de l’enquête. La dernière partie donne des exemples de 
domaines où les réglementations du travail ont été violées dans les juridictions et fait 
des suggestions en vue d’améliorer la gouvernance de l’emploi dans l’aquaculture.
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2.	 Gouvernance de l’emploi dans 
l’aquaculture

GOUVERNANCE GÉNÉRALE DE L’AQUACULTURE
L’objectif de la gouvernance de l’aquaculture est d’assurer que l’aquaculture prospère sur 
le long terme. Cela requiert de réconcilier le bien-être écologique et humain. La viabilité 
économique doit être améliorée sans mettre en cause l’intégrité de l’environnement 
et le permis social. La gouvernance doit établir un équilibre entre les politiques 
favorables aux affaires, telles que la sécurité des droits de propriétés, l’application 
des contrats et la stabilité macroéconomique qui réduisent les risques et les coûts des 
exploitants, en mettant en place des réglementations qui protègent le bien-être social et 
environnemental. Parmi les réglementations qui affectent le bien-être social, il faut citer 
le salaire minimum, l’interdiction du travail des enfants et les conditions de travail.

La gouvernance qui est plus large et souple que le «gouvernement», couvre non 
seulement ce que fait le gouvernement mais aussi le processus par lequel des mesures 
collectives sont adoptées. Ainsi, la gouvernance aquacole comprend la manière dont 
les décisions sont prises et la façon dont les intérêts conflictuels sont conciliés. Par 
conséquent, elle est plus large que le concept traditionnel de «gouvernement» (Gray, 
2005). Parmi les participants à la gouvernance de l’aquaculture, figurent les groupes de 
producteurs, les ONG et le plus souvent les communautés locales, aussi bien que les 
gouvernements. Il y a plus de 10 ans que la FAO a identifié les principaux problèmes 
de gouvernance de l’aquaculture suivants: «comment développer des institutions 
et des règles qui reconnaissent l’aquaculture comme un secteur agricole distinct; 
intégrer les préoccupations aquacoles dans l’usage des ressources et la planification 
du développement; améliorer la qualité et la salubrité des aliments pour protéger les 
consommateurs et satisfaire les normes des importateurs; et renforcer la gestion de 
l’aquaculture, surtout dans les milieux où elle a le potentiel d’être insoutenable sur les 
plans social et environnemental» (Cullinan et Van Houtte, 1997).

Des données recueillies dans d’autres secteurs démontrent la capacité de la 
gouvernance à influencer l’investissement et la croissance (Lio et Liu, 2008). Les pays 
qui sont bien classés selon les indicateurs de gouvernance de la Banque mondiale 
tendent à réaliser une productivité agricole supérieure. Ces juridictions qui disposent 
d’une «bonne gouvernance» offrent un environnement favorable pour l’accumulation 
du capital (humain et physique), qui à son tour permet d’améliorer les taux de 
croissance économique, par rapport aux juridictions à faible gouvernance. Le respect 
de l’état de droit, la garantie des droits de propriété et l’application des contrats offrent 
des garanties aux fermiers pendant la commercialisation des produits et l’acquisition 
d’intrants auprès des fournisseurs (Banque mondiale, 2008). Les implications politiques 
pour le secteur aquacole sont tout à fait claires. Des intrants comme les semences et les 
appuis techniques sont nécessaires pour le développement de l’aquaculture mais restent 
insuffisants; les questions de gouvernance doivent aussi être abordées. Les institutions, 
l’état de droit et le processus de mise en œuvre des politiques peuvent être plus 
importants que l’abondance des ressources et des intrants techniques pour influencer 
le développement de l’aquaculture.

Alors que la gouvernance de l’aquaculture a connu des progrès considérables, la 
mauvaise gouvernance de l’aquaculture subsiste. Dans certaines juridictions, le secteur 
est insignifiant et non prioritaire. Dans d’autres, l’état de droit peut être inexistant, 
compromettant les investissements même lorsque les facteurs de la demande et de 
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l’offre sont favorables. Les fermiers n’auront donc aucune incitation à prendre des 
risques et à investir; la recherche de rentes plutôt que l’efficacité des activités devient 
le comportement logique dans l’usage des ressources. Dans d’autres juridictions, les 
procédures réglementaires peuvent être si coûteuses (ou opaques) que les initiatives 
entrepreneuriales sont découragées. Même lorsqu’il existe des réglementations, elles 
peuvent être mal appliquées, provoquant des dommages écologiques ou la propagation 
de maladies évitables. Un autre signe de mauvaise gouvernance concerne les moratoires 
sur l’expansion de l’aquaculture à cause de l’opposition venant du public. Le permis 
social est trop souvent ignoré jusqu’à ce qu’il y ait des litiges ou des sabotages.

Quatre principes généraux sont importants pour la gouvernance de l’emploi dans 
l’aquaculture. Ce sont des critères par rapport auxquels le rôle des institutions et les 
politiques du secteur doivent être évalués pour leur impact sur la durabilité. Les quatre 
principes sont la redevabilité, l’efficacité et l’efficience, l’équité et la prévisibilité. La 
redevabilité implique une plus grande ouverture obligeant les entreprises et les autorités 
à répondre de leurs actions. La redevabilité se reflète à travers le suivi et l’application des 
législations du travail, avec des sanctions adéquates contre les violations. L’efficacité et 
l’efficience reflètent la qualité de l’administration et exigent que les réglementations du 
travail soient rentables et exécutoires. Les réglementations sont trop souvent imposées 
sans accorder assez d’importance à l’efficacité ou la capacité de les appliquer. L’équité 
se réfère à l’équité intergénérationnelle mais aussi intragénérationnelle. L’équité 
intragénérationnelle peut faire partie des procédures d’embauche, de rémunération, 
et d’équité entre les genres. La prévisibilité se réfère à l’application juste et cohérente 
des lois et des réglementations. Elle nécessite aussi la transparence avec un processus 
ouvert et clair de prises de décision. La mise en œuvre de ces principes par rapport aux 
pratiques de travail renforce l’acceptation de l’aquaculture par le public. 

Ces principes sont progressivement en train d’être intégrés dans la gouvernance 
de l’aquaculture avec l’élargissement de la «gouvernance participative». 
L’autoréglementation et la cogestion sont des exemples de gestion participative avec la 
mise en œuvre par les producteurs d’un code de conduite détaillé, sous la supervision 
générale de l’État. Sur le plan local, les fermiers voisins (et concurrents) collaborent 
pour coordonner les mesures environnementales et de production. La conformité est 
appliquée à travers la pression des pairs. Sur le plan national, plusieurs pays disposent 
de codes de conduite avec des certifications de qualité. Cette mesure est reproduite 
sur le plan international, tel le code de conduite de la Fédération européenne des 
producteurs aquacoles (FEPA). La certification exige le suivi de la santé des animaux, 
de la salubrité des aliments et des impacts environnementaux, en plus des avantages 
socioéconomiques. Ces avantages socioéconomiques de l’aquaculture incluent un 
traitement «juste» des employés et des impacts positifs sur les communautés locales.

Les réglementations portant sur l’emploi dans le secteur aquacole peuvent être 
instituées dans un certain nombre d’agences, et une agence principale peut faciliter 
la coopération et un suivi plus rentable (FAO, 2008). En tant que nouvelle industrie 
qui se développe dans de nombreux pays et qui affecte plusieurs autres secteurs, il y a 
des risques de chevauchement et de querelles intestines au niveau de l’administration 
de l’aquaculture. Le potentiel de chevauchement est plus élevé avec différents niveaux 
d’autorité, comme dans les états fédéraux, mais cela peut aussi être le cas dans un 
état unitaire où les autorités locales ont des compétences Glenn et White, 2007). La 
compétition entre différents départements, qu’elle soit horizontale (même niveau de 
gouvernement) ou verticale (différents niveaux d’autorité), est possible, et il est bien 
de convenir des responsabilités de chacun. L’agence principale peut aider à améliorer 
l’intégration des initiatives administratives et réglementaires relatives à l’emploi dans 
le secteur aquacole.

Les juridictions qui ont été étudiées dans ce rapport sont toutes compétentes en 
matière de gestion de l’aquaculture. En ce qui concerne les études de cas en Afrique, 
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la République du Mozambique a mis en place l’Institut national de développement 
de l’aquaculture (INAQUA) en tant qu’institution autonome au sein du Ministère 
des pêches. Si le Ministère des pêches est le principal responsable, le Ministère de 
l’environnement est chargé des évaluations des impacts environnementaux et de la 
conformité environnementale, et une autre agence encore, du contrôle de la qualité. 
Dans chaque province, les entreprises aquacoles rendent également compte aux 
Directions des pêches provinciales, si nécessaire. Dans le cas de la République du 
Zimbabwe, l’agence principale pour l’aquaculture est l’Autorité de gestion des parcs et 
de la faune et la flore sauvages (Parks and Wildlife Management Authority).

Pour les deux pays en Amérique, le Canada dispose d’une agence fédérale, le 
Département des pêches et des océans, et il existe aussi des départements provinciaux 
avec leurs propres compétences. Les deux provinces qui produisent le plus de poissons 
(environ 80 pour cent de la valeur totale) sont la Colombie-Britannique et le Nouveau-
Brunswick. Dans le domaine de l’aquaculture, tout comme dans d’autres secteurs, la 
prise de décision est mieux servie par une combinaison de juridictions locales et de 
haut niveau. Au Canada, le gouvernement central a délégué la responsabilité pour la 
sélection du site aux gouvernements provinciaux. En République du Chili, l’agence 
administrative principale de l’aquaculture est le Département de l’aquaculture au sein 
du Sous-Secrétariat des pêches (Subsecretaría de pesca). Le Subsecretaría de pesca 
est chargé de conserver les informations sur les activités aquacoles, y compris les 
concessions, en proposant des zones ouvertes à l’aquaculture, en identifiant les capacités 
de gestion efficaces de l’aquaculture, et en formulant des critères d’établissement des 
sites (Alvarez, 2009). Le modèle chilien de gouvernance de l’aquaculture est axé sur 
le marché, tel que l’indique sa déclaration politique: «Le Chili vise à promouvoir 
au maximum possible une croissance économique au fil des années à partir de 
l’aquaculture, mais à un niveau de durabilité environnementale et d’accès équitable à 
l’activité» (Alvarez, 2009).

Pour ce qui est des études de cas en Asie, l’agence principale pour l’aquaculture côtière 
en République de l’Inde est l’Autorité pour l’aquaculture côtière. Elle a pour mandat de 
réglementer l’aquaculture côtière afin qu’elle ne cause aucun impact sur l’environnement 
et qu’elle protège les moyens d’existence des populations qui vivent dans les zones 
côtières. Il existe en République de l’Inde une cogestion entre le gouvernement central 
et les gouvernements des États. L’agence principale de l’aquaculture au Royaume de 
Thaïlande est le Département des pêches, qui, comme son équivalent en République de 
l’Inde, se trouve sous le Ministère de l’agriculture. En République des Philippines, le 
Bureau des pêches et des ressources aquatiques (sous le Département de l’agriculture) 
est l’agence principale. En République socialiste du Viet Nam, le Ministère des pêches 
est l’agence chargée de la gestion et de la promotion de l’aquaculture.

En Europe, le Royaume de Norvège gère l’aquaculture dans un cadre de durabilité, 
avec des réglementations permettant d’assurer que les pratiques aquacoles soient 
responsables. Les préoccupations environnementales et sociales ne sont pas négligées, 
car le cadre sous-jacent est la durabilité, mais sa gouvernance est essentiellement axée 
sur le marché, avec pour objectifs clés le profit et les avantages compétitifs. Cette 
orientation économique se reflète aussi dans son ambition de simplifier les procédures 
administratives et réglementaires pour éviter de pénaliser les producteurs et diminuer 
les avantages comparatifs. L’agence principale chargée de l’aquaculture au Royaume 
de Norvège est le Ministère des pêches et des affaires côtières. En République turque, 
l’aquaculture est principalement basée sur la pisciculture intensive sous l’autorité du 
Ministère de l’agriculture et des affaires rurales. Au Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord, l’Écosse compte pour 92 pour cent de toutes les productions 
aquacoles, et son agence principale à l’époque de l’enquête était le Département exécutif 
écossais pour l’environnement et les affaires rurales (Scottish Executive Environment 
and Rural Affairs Department).
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LÉGISLATION DU TRAVAIL
L’emploi équitable et non abusif constitue un aspect du bien-être humain. Dans l’idéal, 
les valeurs de principe devront guider les activités aquacoles de sorte que les aquaculteurs 
ayant une solide responsabilité sociale des entreprises, fassent preuve d’un comportement 
allant «au-delà des conformités» (Lynch-Wood et Williamson, 2007). Cela évite de 
mettre en place des réglementations restrictives, la «meilleure» réglementation étant 
l’autoréglementation. Avec une éthique de responsabilité sociale des entreprises, les 
sociétés aquacoles aident les communautés locales et adoptent des pratiques de travail 
justes et transparentes.

Adopter un comportement responsable est l’intérêt des producteurs. Les 
consommateurs exigent de plus en plus que les biens soient produits selon une éthique 
et dans le respect de l’environnement. Pour ceux qui sont commercialisés sur le plan 
international, de mauvais comportements peuvent conduire à des publicités négatives 
dans les pays d’importation, allant même jusqu’à des menaces de boycottages. Des 
rapports sur l’exploitation des enfants ou des «ateliers clandestins» détruisent l’image de 
la marque et compromettent la demande. En matière d’offre, la méfiance se reflète dans 
l’opposition aux licences pour l’attribution de sites ou à un moratoire sur l’expansion. 
Ainsi l’intérêt personnel éclairé encourage le bon traitement des travailleurs.

Toutefois, l’expérience a montré que les réglementations et les incitations 
économiques sont nécessaires pour atténuer les comportements qui produisent des 
externalités négatives (Glenn et White, 2007; FAO, 2010). L’intérêt personnel ne peut 
être «éclairé» si l’entreprise n’a qu’une courte vision, ou si elle «resquille», bénéficiant 
de comportements exemplaires d’autres producteurs. Tout comme c’est le cas avec 
d’autres produits, de grandes sociétés (nationales ou transnationales) peuvent devenir 
des employeurs dominants, qui établissent de «républiques» du saumon et des crevettes, 
capables de recruter des travailleurs avec de faibles salaires et de mauvaises conditions 
de travail. L’industrie peut être une enclave avec un petit nombre de gestionnaires 
(expatriés) et une masse importante de travailleurs non qualifiés et mal formés. De tels 
travailleurs ayant peu d’alternatives, souhaiteront travailler mais dans des conditions 
qui peuvent menacer leur vie. La jalousie, la compétition pour les ressources et le 
mécontentement par rapport aux pratiques d’embauche peuvent déclencher des conflits 
sociaux. Cette situation peut être particulièrement grave si une petite élite, nationale ou 
étrangère, domine l’industrie.

Pour ces raisons, les pays doivent avoir une législation qui protège les travailleurs. 
L’origine des lois du travail est le British Factory Act, qui a été promulgué en réaction 
aux conditions de travail engendrées par l’industrialisation. La législation du travail s’est 
au fil des années élargie pour couvrir le travail industriel (certification des syndicats, 
relations entre les travailleurs et la direction, négociation collective et pratiques de 
travail injustes); la santé sur le lieu de travail, les normes de sécurité et d’emploi 
(congés, vacances annuelles, heures de travail, licenciements injustes, salaires minimum, 
procédures de licenciement et indemnité de cessation d’emploi). Des questions spéciales 
d’ordre social touchent les femmes, le travail des enfants et des migrants, dont le but est 
le bien-être et la protection de ces groupes. Un aspect important des relations de travail 
porte sur la législation sur la protection de l’emploi (LPE). Elle peut limiter la capacité 
des entreprises à embaucher et licencier, par exemple, les dispositions sur l’emploi des 
groupes défavorisés, les conditions d’emploi des travailleurs à temps partiels ou des 
contractuels, car les conditions de formation, affectent l’embauche. Les licenciements 
peuvent être affectés par les procédures de licenciement, la durée des notifications, et 
les indemnités de licenciement. Une question jusqu’ici non résolue dans le cadre de la 
législation du travail, surtout dans les pays en développement, porte sur la protection 
des travailleurs du secteur informel.
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Travail des enfants
Les estimations du nombre d’enfants qui travaillent dans le monde varient de 158 à 
215 millions, à savoir un enfant sur six dans le monde âgé de 4 à 15 ans (UNICEF, 2011; 
OIT, 2011b). En Afrique subsaharienne, la proportion est d’un enfant sur trois. On parle 
de travail des enfants lorsque le travail que font les enfants est dangereux, affecte leur santé 
et empêche leur scolarité. Lorsque l’enfant travaille pour se faire de l’argent de poche ou 
que c’est une activité pratiquée à temps partiel dans l’entreprise familiale (exploitation), ce 
travail n’est pas classé comme travail des enfants, il peut en réalité être éducatif et positif.

Au Canada, toutes les provinces disposent de réglementations qui établissent la 
limite au travail des mineurs. Le principal objectif est d’assurer que l’éducation scolaire 
n’en pâtisse, ainsi ces provinces autorisent des enfants de 14 ans à travailler durant des 
heures bien déterminées. Pour garantir la santé et la sécurité des mineurs, certaines 
restrictions sont faites pour certains types d’activités.

En République de l’Inde, le travail des enfants n’est pas totalement interdit, et la 
pratique est généralement permise dans la plupart des industries sauf pour les industries 
jugées «dangereuses». Bien qu’en 2006, une loi ait été promulguée interdisant le travail 
des enfants dans les hôtels, les restaurants, et d’être employés en tant que domestiques, 
il y a toujours une forte demande pour les enfants comme domestiques dans les 
ménages. Les estimations actuelles du nombre d’enfants qui travaillent dans le pays, 
vont de l’estimation gouvernementale de 12 millions d’enfants en dessous de 13 ans à 
une estimation plus élevée de militants de défense des droits des enfants qui le situe à 
environ 60 millions. Peu a été fait pour résoudre le problème dans le contexte actuel 
d’expansion de l’économie et d’élargissement de la famille nucléaire, nécessitant une 
demande accrue d’enfants ouvriers.

Main-d’œuvre contractuelle
Dans certaines juridictions comme la République du Chili, la République de l’Inde et 
la République des Philippines, les entreprises aquacoles comptent souvent sur la main-
d’œuvre contractuelle. La dépendance envers la main-d’œuvre contractuelle pour les 
emplois semi-qualifiés et non qualifiés prévaut dans les activités agricoles et connexes 
et, d’une certaine mesure, dans le secteur des services. Les travailleurs contractuels sont 
des employés indirects; des personnes qui sont embauchées, supervisées et rémunérées 
par un entrepreneur qui, à son tour est compensé par la société aquacole. Tandis 
que des facteurs économiques tels que la rentabilité peuvent justifier le système de 
main-d’œuvre contractuelle, les considérations de justice sociale ont poussé certaines 
organisations comme les syndicats à plaider pour son abolition ou sa réglementation. 
Le faible statut des travailleurs, la nature temporaire de l’emploi, le manque de 
sécurité d’emploi et les mauvaises conditions économiques constituent les principales 
caractéristiques de la main-d’œuvre contractuelle.

La main-d’œuvre contractuelle est importante et s’est accrue en République du 
Chili. Dans le cadre de la sous-traitance, elle constitue un moyen de réduction des coûts 
et d’augmentation de la flexibilité (Pinto, 2007). Environ 60 pour cent des travailleurs 
du saumon assument aujourd’hui des activités de sous-traitance, par rapport à 43 pour 
cent en 1999 (Pinto, 2007). Il y a peu d’emplois permanents; en 2005, à peine un quart 
des travailleurs des activités d’élevage de saumon avait des contrats permanents (alors 
que l’on recense au moins 90 pour cent dans les exploitations de saumon au Canada). 
Le recrutement sous contrat offre une flexibilité aux sociétés; toutefois, le danger est 
que les sociétés se sentent moins obligées de respecter les normes de travail, ce qui 
renforce la nature précaire du travail aquacole. En 2005, 62 pour cent des accidents de 
travail dans les exploitations aquacoles du saumon en République du Chili ont eu lieu 
dans des sociétés sous-traitées, alors que dans ces sociétés, la syndicalisation est difficile 
(Pinto, 2007). Les salaires payés à travers les sociétés de sous-traitance sont inférieurs 
de 30 pour cent environ à ceux des travailleurs permanents.
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En République de l’Inde, la libéralisation économique et les jugements des tribunaux 
ont suscité des propositions visant à apporter des amendements à l’Acte de la main-
d’œuvre contractuelle, interdisant la main-d’œuvre contractuelle. Plusieurs études 
menées sur les conditions des travailleurs contractuels en République de l’Inde ont 
trouvé ces conditions choquantes et exploitantes. La Cour Suprême de la République 
de l’Inde a fait remarquer que la main-d’œuvre contractuelle ne doit pas être employée 
lorsque: (i) le travail est pérenne et doit se faire au quotidien; (ii) le travail est occasionnel 
et nécessaire pour les activités de l’entreprise; (iii) le travail est suffisant pour qu’on 
emploi un nombre important de travailleurs à plein temps; et (iv) le travail se fait dans 
la plupart des entreprises à travers des travailleurs réguliers. Cela s’applique à chaque 
établissement dans lequel 20 travailleurs ou plus sont ou ont été employés n’importe quel 
jour au cours des 12 précédents mois comme main-d’œuvre contractuelle et pour chaque 
entrepreneur qui emploie ou a employé 20 travailleurs ou plus, n’importe quel jour des 
12 mois précédents. Cela ne s’applique pas aux établissements où le travail accompli est 
occasionnel ou saisonnier. Un établissement sera couvert par l’Acte si le travail accompli 
dépasse les 120 jours et 60 jours respectivement, dans l’année. L’Acte s’applique aussi aux 
établissements des autorités gouvernementales et locales. Les associations d’employeurs 
ont vanté le système de main-d’œuvre contractuelle de cette manière:

•	Le système de main-d’œuvre contractuelle offre d’énormes opportunités d’emploi 
et permet aux employeurs de choisir ce qui leur semble meilleur. Cela contribue à 
améliorer la productivité et la compétitivité des services.

•	Tout Acte doit être rendu applicable uniquement aux activités principales et de 
base de l’établissement si la main-d’œuvre contractuelle doit être abolie. Les 
activités d’appui ou connexes d’un établissement comme l’entretien, le ménage, 
doivent être sous-traitées et l’Acte doit seulement disposer de réglementations sur 
les conditions de travail et les rémunérations. 

•	Si le système de main-d’œuvre contractuelle, qui est rentable, n’est pas autorisé 
à continuer, les industries pourront opter pour la restructuration technologique 
avec peu de travailleurs, conduisant à une réduction des emplois.

D’autre part, les syndicats sont opposés à l’idée d’engager des services pérennes pour 
les raisons suivantes: 

•	La réduction des emplois réguliers.
•	Les employés contractuels appartiennent généralement aux couches les plus 

faibles de la société et n’auront pas les avantages des employés réguliers.
•	La coordination des activités d’un nombre important d’entrepreneurs/sous-

traitants prend plus de temps et est plus coûteuse que les activités au sein de 
l’entreprise. 

•	La sous-traitance ne conduit qu’à un type d’emploi fondé sur la discrimination et 
l’exploitation de la main-d’œuvre contractuelle par rapport aux salaires versés, aux 
conditions de travail, etc.

Dans la République des Philippines, la directive de travail de 2001 interdit la main-
d’œuvre contractuelle de manière directe. La directive exige que les firmes engagent des 
travailleurs auprès des coopératives de travail, qui agissent comme des entrepreneurs 
du travail et s’occupent de toutes les rémunérations et des avantages de leurs membres, 
conformément au code du travail du pays. Une critique générale de cette directive 
de la part des ONG du travail est qu’elle empêche la création de syndicats de travail 
et constitue ainsi une façon d’empêcher les travailleurs de s’organiser et de négocier 
avec les employeurs. Elle a aussi été critiquée parce qu’elle permettrait d’éviter le 
recrutement de travailleurs réguliers et donc, d’éviter l’augmentation des salaires et des 
prestations sociales qui auraient dû être fournies aux travailleurs qui sont employés 
de façon régulière. Une grande société étrangère agroalimentaire opérant à Mindanao 
a été critiquée en République des Philippines et aux États-Unis pour son exploitation 
présumée.
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La difficulté immédiate à laquelle sont confrontées certaines firmes est que les 
coopératives ne sont pas bien gérées et, ce faisant, leurs services ne sont pas fiables. 
À cet effet, les entreprises ont aidé les coopératives à gérer plus efficacement leurs 
affaires. Par comparaison, la firme étudiée n’a pas connu le même problème. Elle aide 
la coopérative de travail à améliorer sa capacité de gestion. Néanmoins, la pratique 
continue d’avoir lieu conformément aux dispositions de la loi, et le problème continue 
d’être étudié.

Le défi du dumping social en aquaculture
Bien que la législation de travail soit nécessaire pour la protection des ouvriers, 
la conformité à la LPE peut s’avérer coûteuse pour les compagnies. Lorsqu’une 
marchandise est exportée d’une juridiction ayant de normes de travail inférieures et 
mal appliquées vers une autre juridiction disposant de normes supérieures, les coûts 
de l’exportateur sont artificiellement inférieurs que ceux de ces compétiteurs, créant 
ainsi un avantage injuste dans le domaine du commerce (international). Cette situation 
s’appelle le dumping social.

Les faibles coûts directs et indirects de travail représentent un important avantage 
compétitif pour les entreprises, avec d’éventuelles conséquences négatives pour les 
normes sociales et de travail dans d’autres juridictions. Les entreprises opérant dans des 
juridictions ayant des coûts salariaux directs élevés peuvent tenter des compensations 
en augmentant la productivité. Toutefois, en dehors des coûts salariaux directs, il 
y a des coûts indirects de conformité avec la LPE qui peuvent être assez différents 
afin d’apporter à ces juridictions ayant des normes de travail inférieures, un avantage 
compétitif. Les juridictions peuvent alors subir des pressions réclamant une réduction 
de leurs normes sociales et de travail en vue de réduire le fardeau que constituent les 
coûts salariaux indirects élevés sur les entreprises. Les coûts de la LPE pourraient 
encourager les firmes à s’engager dans un arbitrage réglementaire, et délocaliser ou 
menacer de délocaliser vers des juridictions dotées de réglementations plus favorables. 
La peur de perte d’emplois et de devises pourrait obliger les gouvernements à abaisser 
les normes et alléger les réglementations. Ce changement dans l’équilibre des pouvoirs 
est plus probable dans les situations ou l’industrie est oligopolistique et transnationale. 
Dans le domaine de l’aquaculture, ce phénomène pourrait s’appliquer aux espèces telles 
que le saumon ou les crevettes où une seule société transnationale peut opérer dans 
différentes juridictions.

L’élevage du saumon sert ici d’exemple parce que la concentration industrielle a 
eu lieu aussi bien sur le plan national, au sein des pays producteurs que sur le plan 
international, compte tenu des faillites et des fusions. À l’échelle internationale, 
l’industrie a été progressivement dominée par quelques grandes entreprises; en 2006, 
seulement 46 exploitations ont produit 80 pour cent de l’approvisionnement mondial 
de salmonidés d’élevage, comparé à près de 114 exploitations en 1996 (Marine Harvest, 
2008). Une seule exploitation, Marine Harvest, a produit plus d’un quart de la 
production mondiale du saumon de l’Atlantique en 2006. Une société aquacole peut 
jouir d’un pouvoir monopsone sur la force ouvrière en tant qu’employeur dominant 
dans des communautés rurales isolées. Des sociétés dotées d’un pouvoir de négociation 
élevé ont la capacité de demander des concessions, et afin de rester attractives, les 
communautés sont prêtes à sacrifier les réglementations relatives à la LPE.

Les normes communes minimales découragent l’arbitrage réglementaire. Plusieurs 
pays ont ratifié les protocoles internationaux de l’OIT. Ces lignes directrices sont 
considérées comme les droits fondamentaux du travail. Ce sont: le droit d’association, 
le droit de s’organiser et de négocier de manière collective, l’interdiction de toute forme 
de travail forcé, la non-discrimination, un âge minimum pour l’emploi des enfants, et 
l’interdiction du travail des enfants. Ces lignes directrices couvrent aussi les codes du 
travail tels que les conditions de travail acceptables, le salaire minimum, les heures de 
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travail, le congé de maternité ainsi que la santé et la sécurité au travail. L’Organisation 
de coopération et de développement économique (OCDE) a produit les «principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales». Ces principes 
directeurs empêchent les sociétés étrangères, telles que les sociétés internationales de 
production de saumon, d’imposer des doubles normes dans les pratiques de travail 
entre les ouvriers qu’elles embauchent dans les pays développés et ceux qu’elles 
embauchent dans les pays en développement. Cependant, le suivi et l’application de ces 
principes directeurs s’avèrent difficile. Les droits de travail peuvent aussi faire partie 
des accords binationaux pour contrer le dumping social. L’Accord de libre-échange de 
2004 entre la République du Chili et les États-Unis d’Amérique constitue un exemple 
de ce type d’accords.

LÉGISLATION DU TRAVAIL DANS LES JURIDICTIONS ÉTUDIÉES
Afrique
Les deux juridictions des études de cas en Afrique disposent de législations de travail, 
et des salaires minimum qui varient d’un secteur à l’autre. Pour l’agriculture, le salaire 
minimum est de 70 USD par mois en République du Mozambique, et de 35 à 50 USD 
par mois en République du Zimbabwe. En général, les lois du travail en République 
du Mozambique et en République du Zimbabwe protègent la main-d’œuvre nationale, 
bien qu’ils n’existent pas de réglementations spécifiques concernant les entreprises 
aquacoles; par conséquent, l’emploi au sein du secteur de l’aquaculture est réglementé 
par les actes nationaux du travail. Les actes du travail des deux pays permettent des droits 
collectifs et des relations d’emploi collectives à travers des associations, des syndicats, et 
d’autres organisations de travailleurs. Les heures de travail dans les deux pays sont de 
huit heures par jour, après lesquelles l’employé perçoit la paie d’une demi-journée; et 
s’ils travaillent les week-ends ou les jours fériés, les travailleurs ont le droit de percevoir 
le double de leur salaire normal. Toutefois, la plupart des sociétés aquacoles évitent ces 
situations, et les employés font huit heures, de jour comme de nuit. La République du 
Mozambique est signataire des normes internationales fondamentales du travail.

Amérique
Au Canada, des sociétés réglementées sur le plan fédéral, telles que les banques et 
les sociétés de télécommunications, et les sociétés dont les opérations dépassent les 
frontières provinciales, telles que les compagnies ferroviaires, sont réglementées sous 
le Code canadien du travail. Dans le cas échéant, les codes provinciaux du travail 
s’appliquent, comme pour l’aquaculture. Toutes les provinces ont des réglementations 
qui obligent l’employeur à payer un salaire minimum et à respecter certaines conditions 
de travail. Compte tenu du fait qu’il tient de la responsabilité des provinces ou des 
territoires, le salaire minimum en octobre 2009 était entre 10.00 et 8.00 dollars canadiens 
(CAD) l’heure (environ 9.35 à 7.50 USD l’heure). En supposant que la semaine soit de 
40 heures et le travail de quatre semaines dans le mois, le salaire minimum mensuel 
serait de 1 300 CAD (1 215 USD) dans les deux principales provinces de l’aquaculture 
(Colombie-Britannique et Nouveau-Brunswick). Les deux provinces ont des normes 
de travail qui régulent les heures supplémentaires, les congés et d’autres conditions 
(telles que les congés de maternité et les uniformes).

En République du Chili, un état unitaire, le salaire minimum est le même à travers 
le pays. En octobre 2009, le salaire minimum était de 165 000 pesos chiliens (CLP) 
(300 USD) par mois. Pour convertir ce salaire en pouvoir d’achat relatif, il équivaut à 
ce que 446 USD pourrait acquérir aux États-Unis d’Amérique (Santiago Times, 2009). 
Le Ministère du travail stipule le nombre maximum d’heures de travail qu’on peut faire 
par jour (10 heures, et deux heures supplémentaires) et le nombre de jours par semaine 
(six). Par conséquent, même en prenant en considération le pouvoir d’achat, le salaire 
minimum en République du Chili équivaut à un tiers de celui du Canada.
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Par ailleurs, en plus des principes directeurs de l’OCDE destinés aux sociétés 
transnationales opérant dans les filiales à l’étranger, la République du Chili a légiféré 
sur le code du travail. Tel qu’indiqué plus tôt, l’Accord de libre-échange de 2004 signé 
entre la République du Chili et les États-Unis d’Amérique comprend 18 chapitres, qui 
spécifient les normes sociales et de travail que les deux pays ont convenu de satisfaire en 
vue de se conformer aux directives de 1998 de l’OIT (ci dessus). Toutes ces directives 
ont été ratifiées par la République du Chili dans son Code du travail, quelques-unes des 
ratifications datant de 1933 (liberté de travail), et d’autres ayant été récemment ratifiées, 
telles que la loi contre le harcèlement sexuel en 2005 (Diaz, 2007).

Asie
En Asie, il existe aussi des lois du travail. Sous la Constitution de la République 
de l’Inde, le gouvernement central et les gouvernements des états sont compétents 
pour promulguer des législations du travail. Ces législations établissent le salaire 
minimum, qui relève de la responsabilité de l’État. Suite à une croissance économique 
dynamique sur le plan national, le gouvernement d’Andhra Pradesh a relevé le seuil 
du salaire minimum des travailleurs non qualifiés, semi-qualifiés et qualifiés. Les 
salaires minimums mensuels sont de 4 030 roupies indiennes (INR) par mois pour les 
travailleurs non qualifiés, 5 070 INR pour les travailleurs semi-qualifiés et 6 110 INR 
pour les travailleurs qualifiés. L’Acte de paiement des salaires (1936) garantit que les 
salaires payables à des employés soient versés de manière opportune et qu’aucune 
déduction non autorisée ne soit prélevée du salaire. Le plafond salarial conforme 
à l’application de l’Acte est passé à 6 500 INR par mois tout en autonomisant le 
gouvernement central à augmenter davantage ce plafond à travers des notifications. Il 
renforce aussi les dispositions pénales pour non-conformité et violations. 

Le Ministère du travail et de l’emploi a pour mandat de créer un environnement de 
travail favorable à la réalisation d’un taux élevé de croissance économique en tenant 
compte de la protection et de la sauvegarde des intérêts de la classe ouvrière, en général, 
et de ceux des couches vulnérables de la société, en particulier. Le Ministère a accompli 
la mission qui lui a été assignée à travers la législation susmentionnée avec l’assistance 
et la coopération des gouvernements des États. De nombreuses législations du travail 
abordant les différents aspects de travail ont été promulguées, notamment: la santé au 
travail, la sécurité, l’emploi, la formation des apprentis, la fixation, la revue et la révision 
des salaires minimum, le mode de paiement des salaires, le paiement des indemnités aux 
travailleurs qui ont été blessés suite à des accidents ou décès ou invalidités, le travail 
forcé, la main-d’œuvre contractuelle, le travail des femmes et le travail des enfants, la 
résolution et l’adjudication des disputes industrielles, l’offre de sécurité sociale telle que 
le fonds de prévoyance, l’assurance d’état des employés, la gratification, la provision 
pour le paiement de primes, et la réglementation des conditions de travail de certaines 
catégories d’ouvriers telles que les travailleurs des plantations, les travailleurs de beedi. 
La loi (amendée) sur les usines de 2005 a été introduit au Lok Sabha (chambre basse du 
parlement indien). Ce projet de loi vise à amender le paragraphe 66 de l’Acte des usines 
du 1948 afin de rendre flexible l’emploi des femmes pour ce qui concerne le travail de 
nuit avec des mesures de protection de leur sécurité, dignité, honneur et transport de 
l’entreprise au lieu de résidence le plus proche.

Afin d’assurer le bien-être des travailleurs du secteur non organisé, notamment les 
tisserands, les travailleurs des métiers à main, les pêcheurs/pêcheuses, les travailleurs 
dans les fermes, les récolteurs de vin de palme, les travailleurs du cuir, les travailleurs 
des plantations, etc., le gouvernement a proposé de promulguer une législation détaillée. 
Le 2 décembre 2009, il a informé le parlement qu’il ramènera sous une législation-cadre 
du travail, couvrant les travailleurs non organisés dans le pays, pendant la session 
budgétaire au début de l’année 2010 pour prendre en compte les préoccupations de 
ce segment de la main-d’œuvre et «garantir leur protection et bien-être minimums». 
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La Seconde commission nationale de travail a fait des recommandations sur différents 
sujets, qui, entre autres, portent sur la protection. Sur 400 millions de travailleurs que 
compte le pays, la main-d’œuvre organisée ne représente que 7 pour cent. Un fonds 
central destiné au développement des compétences est à l’étude, puisque la main-
d’œuvre qualifiée du pays n’était que de 6 pour cent comparativement à 70 à 80 pour 
cent de la main-d’œuvre dans des pays comme le Japon. Ce fonds qui a été proposé 
aiderait à renforcer la productivité du travail.

Dans la République des Philippines, le Département du travail et de l’emploi est 
mandaté pour mettre en œuvre le code du travail du pays. L’actuel Code du travail de 
la République des Philippines a été promulgué sous forme de décret présidentiel dans 
les années 70. Il a par la suite connu plusieurs amendements par le corps législatif pour 
résoudre plusieurs problèmes émergents tels que le travail des philippins à l’étranger, de 
nouvelles opportunités de travail, telles que le secteur de l’information, et la nécessité 
de renforcer la compétitivité des industries philippines. D’autres lois pertinentes 
sont des lois spéciales telles que la Loi de sécurité sociale, la Magna Carta pour les 
personnes handicapées, la Magna Carta pour les travailleurs de la santé, l’Acte 1995 des 
travailleurs migrants et des philippins à l’étranger, l’Acte 1996 du congé de paternité, 
et la Constitution.

De temps en temps, le Département du travail et de l’emploi émet des directives du 
travail conformément au code du travail pour apporter immédiatement des solutions 
aux préoccupations majeures qui ne nécessitent pas l’intervention du corps législatif. 
Une directive particulière qui concerne la firme qui fait l’objet d’étude, parce qu’elle 
touche à son efficacité et ajoute plus de coût plus qu’elle ne peut endosser, porte sur 
cette condition de la directive qui exige que la main-d’œuvre soit recrutée auprès des 
coopératives de travail plutôt que d’en recruter directement sur le marché. La directive 
interdit les contrats portant uniquement sur la fourniture de main-d’œuvre, mais 
autorise les contrats de travail, ce qui signifie la sous-traitance de certaines parties des 
activités secondaires à des entrepreneurs tiers. Il existe des réglementations strictes 
portant sur le recrutement direct de la main d’œuvre sur contrat. Il y a une préférence 
à l’utilisation de coopératives comme entrepreneurs tiers parce que les coopératives 
utilisent leurs membres pour exécuter des contrats de travail. En tant que membres, ils 
sont considérés comme plus intéressés, ce qui réduit la menace des conflits de travail.

Au Royaume de Thaïlande, les droits et les devoirs de l’employeur et de l’employé 
sont généralement établis par l’Acte de protection du travail et le Code civil et 
commercial. L’Acte de protection du travail prévoit un éventail de considérations 
de bien-être comprenant, le temps de repos avant l’heure supplémentaire, paiement 
pour arrêt temporaire des opérations de l’entreprise, allocations familiales, congé 
de stérilisation, congé de service militaire, congé de formation et développement, 
interdiction de paiement des salaires, garanti pour enfant ouvrier, primes d’absence 
autorisée pour enfant employé. Cependant, il n’a pas de déclaration de politique et 
rien n’est prévu pour: formulation des lois en faveur des travailleurs, qui doit faire le 
recrutement, transfert obligatoire des revenus en devises, disqualifications pour être 
engagé dans le recrutement et le placement de travailleurs, transférabilité de licence 
ou de l’autorité, suspension de l’autorité de licence, recrutement illégal, apprenti, 
apprenant, pauses rémunérés pour les enseignants, frais de service, paie du treizième 
mois, congé de paternité, facilités pour les femmes, stipulation contre le mariage de 
femmes employées, et classification de certaines femmes employées. Le Ministère du 
travail propose des lois et des amendements de travail au parlement, promulgue les 
politiques et les applique à l’aide des réglementations ministérielles.

La période de probation maximum autorisée sous la Loi de travail thaïlandaise est 
de 120 jours. Tous les employeurs sont tenus par la loi d’accorder au moins 13 jours de 
congés officiels par an, et six jours de vacances après un an de service plein. En dehors 
du salaire, tous les bénéfices découlant de l’emploi sont considérés comme des revenus 
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imposables soumis à une retenue d’impôt à un taux progressif. Dans le cadre de la loi 
du travail du Royaume de Thaïlande, un employé a droit à 30 jours ouvrables par an de 
congé de maladie avec plein salaire. En plus des congés de maladie, une femme enceinte 
a droit à 90 jours de congé de maternité (y compris des congés officiels), comprenant 
45 jours ouvrables avec plein salaire. Les taux de salaire minimum quotidien dépendent 
du coût de vie dans différentes provinces. Il existe aussi des législations qui réglementent 
les heures et les conditions de travail, les compensations et le bien-être des travailleurs.

La République socialiste du Viet Nam dispose d’un Code du travail détaillé. Il est 
très orienté socialement et certaines de ses dispositions couvrent des questions sociales 
spécifiques. Il protège les travailleuses (retraite à 55 ans pour les femmes et 60 ans pour 
les hommes), et accorde une retraite complète après 25 ans de contribution au fonds de 
sécurité sociale (c’est 30 ans pour les hommes). Il contient également des dispositions 
pour la protection et des avantages aux travailleurs jeunes (moins de 18 ans) et âgés 
(supérieurs à 60 ans). Elle requiert un accord collectif entre les syndicats des travailleurs 
et les entreprises, et accorde une aide aux ouvriers pour créer un syndicat. Elle autorise 
les grèves et dispose d’organes de conciliation au niveau local.

En République socialiste du Viet Nam, le salaire minimum est fixé en fonction du 
niveau de vie. Au moment de l’enquête, il était de 53 USD par mois. Il est demandé 
aux sociétés étrangères de payer au moins le double du salaire minimum aux sociétés 
locales pour donner un avantage compétitif aux firmes nationales. Le salaire minimum 
est fixé sur la base du coût de vie «pour assurer qu’un employé qui réalise le travail le 
plus élémentaire dans des conditions de travail normales puisse récupérer ses capacités 
de travail et fasse des réserves». Ce salaire minimum sert de références pour calculer 
les taux de rémunération pour d’autres catégories de travail. Le gouvernement décide 
et promulgue à chaque période un taux général de salaire minimum, pour différents 
domaines et branches commerciales, après consultation avec la Confédération générale 
de travail de la République socialiste du Viet Nam et avec les représentants des 
employeurs. Lorsque l’indice du coût de la vie augmente, entraînant une réduction 
des salaires réels des travailleurs, le Gouvernement a le pouvoir de réajuster les taux de 
salaires minimums conformément aux salaires de protection réels.
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3.	 Caractéristiques des employés 
du secteur aquacole

PROFIL D’AGE
Dans tous les pays qui ont fait l’objet d’enquête, la majorité des travailleurs du secteur 
aquacole avaient entre 20 à 39 ans. Comme l’illustre la figure 1, en Afrique, environ 
83 pour cent des personnes employées dans les quatre exploitations avaient entre 20 
et 39 ans; en Amérique, juste un peu plus de la moitié, et la moyenne pour les cinq 
exploitations qui ont fait l’objet d’enquête en Asie, 55 pour cent des employés avaient 
entre 20 et 39 ans. En Europe, plus des trois quarts des employés dans les trois pays 
étudiés avaient moins de 40 ans.

Le tableau 1 présente les données par exploitations étudiées. En Afrique, il y a 
relativement peu d’employés âgés de plus de 40 ans. Seulement 18,3 pour cent avaient 
moins de 40 ans comparé à 46,1 pour cent en Amérique et 36,6 pour cent en Asie. Ces 
données peuvent refléter les différences en matière d’espérance de vie. En Amérique, 
la proportion du groupe d’âge le plus élevé est particulièrement élevée au Nouveau-
Brunswick, au Canada. Ceux qui ont plus de 50 ans représentaient 19,2 pour cent de 
tous les employés, et 3,5 pour cent avaient plus de 60 ans. Cette proportion est plus 
élevée que celle d’autres producteurs de saumon en Colombie-Britannique, au Canada 
et en République du Chili, et celle d’autres zones. Une étude préalable sur les employés 
dans le Nouveau-Brunswick, en 2000, a indiqué que 75,6 pour cent des employés de 
l’industrie avaient moins de 39 ans, à peu près la même proportion qu’en République 
du Chili, d’où l’augmentation du niveau d’âge des employés dans l’industrie au cours 
de la dernière décennie, ce qui peut être une indication de la tendance dans d’autres 
juridictions. En Asie, les exploitations en République des Philippines et au Royaume 
de Thaïlande ont une plus large distribution d’âge comme le montre le tableau 1. Cette 
large répartition reflète probablement l’orientation du traitement des exploitations 
étudiées.

Il existe peu de différence en matière de répartition d’âge par espèces aquacoles 
en République du Chili; la proportion d’employés ayant moins de 40 ans varie de 
73,4  pour cent (aquaculture marine) à 76,8 pour cent (aquaculture de plantes). Le 
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Proportion de travailleurs aquacoles par âge dans différentes zones, 2009
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tableau 2 indique aussi qu’en République du Chili, il existe peu de différence dans 
la répartition d’âge entre les genres. La plupart des hommes (74,4 pour cent) avaient 
moins de 40 ans, comme c’était le cas des femmes (75,7 pour cent). Certaines différences 
sont perceptibles par genre chez les employés âgés de 50 ans ou plus, avec plus de 
possibilités que les hommes puissent continuer à travailler.

La répartition d’âge conformément au genre est différente au Canada. Une 
proportion plus élevée d’hommes (56,9 pour cent) de moins de 40 ans par rapport aux 
femmes (43,6 pour cent). Une fois encore, par rapport à la République du Chili, les 
femmes âgées de 50 ans et plus travailleraient davantage – 24,0 pour cent de femmes 
employées ont 50 ans et plus, et 14,8 pour cent pour les hommes.

La répartition d’âge par rapport aux emplois aquacoles est importante en raison de 
ses implications pour les communautés rurales. La plupart des exploitations aquacoles 
opèrent dans des zones isolées qui manquent d’opportunités d’emploi pour les jeunes; 
en fournissant du travail, le secteur permet aux jeunes de rester dans leur village et 
de réduire l’exode rural. Elle renforce donc les moyens d’existence des communautés 
rurales (surtout côtières) à travers les impôts et les constructions scolaires pour les 
enfants.

TABLEAU 2
Âge et sexe des travailleurs dans les activités aquacoles en République du Chili, 2007 

Groupe 
d’âge

Hommes Femmes Marine Eau douce Plantes Administration

(%)

< 25 18,7 18,7 17,0 20,2 22,3 9,8

25–30 21,2 23,1 20,3 23,6 22,2 21,2

31–40 34,5 33,9 36,1 32,5 32,3 43,6

41–50 18,8 18,0 19,8 17,6 18,0 19,4

51–60 5,8 3,8 6,1 5,2 4,6 5,1

> 60 1,0 0,5 0,7 0,9 0,6 0,9

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Source: Salmon Chile (2007).

TABLEAU 1
Âge des travailleurs aquacoles (hommes et femmes) par exploitation et juridiction, 2009 

Groupe d’âge (années)

< 20 20-39 40-49 50-59 60+ Total

(%) Nº ETP

AFRIQUE

Mozambique – Aqua 1,3 77,1 16,9 3,9 0,8 100 480

Mozambique – Sole Mar 0 85,4 11,2 3,4 0 100 89

Zimbabwe – Bakerton 0 87,2 10,4 2,4 0 100 125

Zimbabwe – Lake Harvest 0 71,4 13,6 0 0 85* 126

Zimbabwe – Crocraise 0 84,6 15,4 0 0 100 13

AMÉRIQUE

Canada – CB 2,9 58,9 24,0 13,7 0,5 100 1 019

Canada – NB 4,2 46,6 30,0 15,7 3,5 100 1 191

Canada – CB et NB 3,5 50,3 28,2 15,6 2,4 100 1 912

Chili 18,7* 56,6 18,6 5,2 0,9 100 NA

ASIE

Inde 19,3 73,4 6,4 0,9 0 100 342

Philippines 0 50,7 36,2 13,1 0 100 690

Thaïlande 11,1 44,1 34,9 8,6 1,3 100 324

Viet Nam – 1 9,1 77,3 13,6 0 0 100 22

Viet Nam – 2 9,4 78,1 9,4 3,1 0 100 32

* Il y a des disparités entre la classification par âge et le total de l’emploi.

Note: CB = Colombie-Britannique; ETP = équivalents temps plein; NB = Nouveau-Brunswick; Nd = non disponible.
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NIVEAU D’ÉTUDE
Toutes les exploitations n’ont été capables de fournir ou n’ont pas voulu fournir des 
données sur les niveaux d’études de leurs employés; dans certaines juridictions, cette 
réluctance est due à des motifs de confidentialité. Le tableau 3 indique les niveaux 
d’étude des employés des firmes qui ont voulu donner ces informations.

Dans le Nouveau-Brunswick, au Canada, la plupart des employés ont au moins 
un niveau d’étude secondaire. Compte tenu du caractère plus technique du travail, 
les employés des écloseries ont des niveaux d’études supérieurs à ceux des employés 
des unités de transformation. Autour de 55 pour cent d’employés des écloseries ont 
des certificats de niveau post-secondaire ou des licences, comparé à 14 pour cent 
d’employés dans la transformation. Près des trois quarts des travailleurs dans la 
transformation n’ont qu’un niveau secondaire ou plus faible.

Les opérations de transformation en Asie reflètent le faible niveau de compétence 
requis. Au moins le cinquième des employés a un niveau d’étude inférieur au secondaire, 
et en République socialiste du Viet Nam, presque la moitié (47 pour cent) n’a pas fait 
d’études secondaires. En République socialiste du Viet Nam, la main-d’œuvre est pour 
moitié certifiée avec pratiquement le même nombre ayant obtenu une licence (40 pour 
cent). Cette situation semble refléter la propriété étrangère des sociétés avec des 
expatriés comme gestionnaires. Le Royaume de Thaïlande et la République socialiste 
du Viet Nam ont été des cas exceptionnels en termes de niveaux d’études des femmes 
(bien que cette situation ne soit pas unique parmi les exploitations). Le niveau d’étude 
des femmes au sein des firmes thaïlandaises est le plus marqué; deux tiers des employés 
détenteurs d’une licence sont des femmes, tout comme les trois quarts de ceux qui ont 
au moins un niveau d’étude secondaire. En République socialiste du Viet Nam aussi, 
la plupart des détenteurs d’une licence et la moitié de ceux qui ont un niveau d’étude 
secondaire ou obtenu un diplôme, étaient des femmes. Cependant, en République de 
l’Inde, la plupart des diplômés universitaires étaient des hommes. 

En République turque, parmi les exploitations qui ont fait l’objet d’enquête, près 
de 69 pour cent des hommes employés ont achevé une formation jusqu’au niveau 
secondaire et autour de 16 pour cent ont atteint le niveau universitaire, tandis que 
12 pour cent et 2 pour cent de la population des femmes ont respectivement achevé 
leurs études secondaires et universitaires.

En Europe, parmi les exploitations étudiées, les hommes ont un niveau d’instruction 
supérieur. Parmi les hommes employés, près de 82 pour cent au Royaume de Norvège 
et 59 pour cent en Écosse ont achevé une formation jusqu’au niveau secondaire et 
autour de 2 pour cent au Royaume de Norvège et 28 pour cent en Écosse jusqu’au 

TABLEAU 3 
Niveaux d’études des travailleurs aquacoles dans certains pays, 2009 

Moins du 
secondaire

Études 
secondaires

Études 
techniques/

diplôme

Licence Supérieur à la 
licence

Total

(%)

AMÉRIQUE

Canada − NB

Écloserie 2 13 81 4 0 100

Transformation 10 60 28 2 0 100

ASIE

Inde 20 71 6 2 1 100

Philippines 25 20 41 14 0 100

Thaïlande 30 25 33 11 1 100

Viet Nam – 2 47 13 0 40 0 100

Note: NB = Nouveau-Brunswick.
Source: Cormier (2009).
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niveau universitaire, alors qu’au sein de la population des femmes employées, presque 
16 pour cent au Royaume de Norvège et 7 pour cent en Écosse ont achevé le secondaire 
et environ 7 pour cent en Écosse ont été jusqu’à l’université (tableau 4).

CLASSIFICATION DE L’EMPLOI
La figure 2 indique le pourcentage d’employés permanents dans différentes 
classifications d’emplois au niveau des exploitations disposant de données. Comme 
on peut le constater, la majorité des personnes, dans toutes les régions, est employée 
comme ouvrier; dans l’unique exploitation en Afrique qui a fourni ses données, plus de 
90 pour cent des employés ont été classés comme ouvriers. La plus faible proportion a 
été enregistrée au Canada, mais généralement, au moins la moitié de tous les employés 
est classée comme «travail général».

Lorsqu’on procède à une distribution par exploitation et par juridiction, la 
différence dans la proportion du travail général varie de seulement 35 pour cent de tous 
les employés en Colombie-Britannique, au Canada, et de 97 pour cent en République 
du Mozambique. La proportion en Colombie-Britannique est faible, même pour 
d’autres juridictions d’élevage de saumon, telles que le Nouveau-Brunswick, au 
Canada (62,8  pour cent) et la République du Chili (75,4 pour cent). La plupart des 
disparités seraient dues à la flexibilité de la main-d’œuvre et à la capacité et la volonté 
des travailleurs d’accomplir différentes tâches; en Colombie-Britannique, la proportion 
des techniciens est élevée comparé à celles du Nouveau-Brunswick et de la République 
du Chili, ce qui suppose que les tâches sont interchangeables.

La République du Chili dispose d’une faible proportion de gestionnaires et 
superviseurs comparé au Canada en général et aux deux provinces. En effet, au Canada, 
presque le quart des employés sont des gestionnaires et superviseurs, comparé à moins 
de 10 pour cent en République du Chili. Cela peut indiquer une hiérarchie plus forte 
au sommet, au Canada qu’en République du Chili, mais au Canada, les postes de 
superviseur, technicien et travail général ne sont pas toujours bien séparés, et, dans 
plusieurs cas, les superviseurs, les techniciens et les ouvriers peuvent être amenés à 
réaliser les mêmes tâches. Il existe au Royaume de Thaïlande une autre disparité dans 
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FIGURE 2
Proportion de travailleurs aquacoles par classification des postes dans différentes zones, 2009

TABLEAU 4
Niveau d’étude des travailleurs aquacoles dans les pays européens sélectionnés, 2009

Norvège Écosse (Royaume-Uni)

Hommes Femmes Hommes Femmes

École secondaire 82,1 16,1 58,6 6,9

Université 1,8 0 27,6 6,9
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la proportion des employés désignés comme gestionnaires et superviseurs, comparé à la 
République socialiste du Viet Nam. Dans les exploitations vietnamiennes, la hiérarchie 
pléthorique au sommet pourrait refléter leurs appartenances étrangères. Cette situation 
est présentée dans le tableau 5.

ÉQUILIBRE ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES 
Les données obtenues à la suite des enquêtes dans tous les pays indiquent que la plupart 
des employés dans les opérations d’écloserie et de grossissement sont des hommes, 
alors que les femmes sont prédominantes dans les activités de transformation.

La figure 3 indique que dans toutes les régions des études de cas, à l’exception 
de l’Asie, les trois quarts des employés étaient des hommes. Les variations entre les 
exploitations sont considérables; dans une exploitation de la République du Zimbabwe, 
le tiers des employés était des femmes, alors que dans une autre, aucune femme n’a 
été recrutée. La disparité est beaucoup plus prononcée en Asie, où le ratio entre les 
genres a été inversé en République de l’Inde et au Royaume de Thaïlande par rapport 
à la République socialiste du Viet Nam; dans les deux premiers pays, la proportion 
de femmes parmi les employés a été de 77,3 pour cent en moyenne, presque la même 

TABLEAU 5
Travailleurs de l’aquaculture par classification des emplois, exploitation et juridiction, 2009 

Gestionnaires Superviseurs Techniciens Administration Ouvriers Total

(%)

AFRIQUE

Mozambique − Aqua 0,5 1,5 0 1,1 96,9 100

AMÉRIQUE

Canada – CB 13,3 15,2 31,3 5,1 35,1 100

Canada – NB 8,9 10,0 13,2 5,1 62,8 100

Canada – CB et NB 10,5 11,9 19,8 5,1 52,7 100

Chili 1,2 7,3 10,5 5,6 75,4 100

ASIE

Inde 1,5 9,4 1,5 3,1 84,5 100

Philippines 2,9 14,5 – 26,1 56,5* 100

Thaïlande 3,4 3,7 8,6 9,0 75,3 100

Viet Nam – 1 9,1 4,5 27,3 – 59,1 100

Viet Nam – 2 12,5 9,4 18,6 9,4 50,1 100

* Si les 1 000 travailleurs contractuels y sont inclus, la part des ouvriers augmente à 82,2 pour cent.

Note: CB = Colombie-Britannique; NB = Nouveau-Brunswick.
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que celle des hommes dans les deux études en République socialiste du Viet Nam. 
La forte proportion de femmes dans les entreprises qui ont fait l’objet d’enquêtes en 
République de l’Inde et au Royaume de Thaïlande reflète l’orientation de leur système 
de transformation. 

Pour l’Asie, le tableau 6 indique que la majorité des employés dans trois des 
exploitations étaient des femmes. La proportion de femmes parmi le nombre total 
d’employés en République de l’Inde était de 94 pour cent, en République des 
Philippines, 80 pour cent et au Royaume de Thaïlande, 75 pour cent. Cette situation est 
différente des autres exploitations qui ont fait l’objet d’enquête. Dans les deux études de 
cas vietnamiennes, les femmes constituaient seulement 39 et 21 pour cent d’employés.

En République turque, parmi les exploitations qui ont fait l’objet d’enquête, les 
hommes sont majoritaires dans tous les groupes d’âge.

Dans les pays européens sélectionnés, les hommes sont majoritaires dans tous les 
groupes d’âge (tableau 7). Plus on assiste au vieillissement de la main-d’œuvre, plus la 
différence entre les pays se réduit avec peu ou pas de femmes employées.

L’équilibre entre les genres est déterminé par au moins deux variables: le type 
d’opération de grossissement et le type d’occupation. L’opération de grossissement 
et son impact sur l’équilibre des genres sont indiqués au tableau 8. Dans l’aquaculture 
chilienne en général, près des trois quarts des employés sont des hommes, et cette 
proportion atteint 92 pour cent dans l’aquaculture marine (salmonidés). Toutefois, 

TABLEAU 6
Travailleurs aquacoles par genre, exploitation et juridiction, 2009 

Hommes Femmes Total

Nº % Nº % Nº ETP %

AFRIQUE

Mozambique – Aqua 381 79,4 99 20,6 480 100

Mozambique – Sole Mar 68 76,4 21 23,6 89 100

Zimbabwe – Bakerton 125 100 0 0 125 100

Zimbabwe – Lake Harvest 80 63,5 46 36,5 126 100

Zimbabwe – Crocraise 11 84,6 2 15,4 13 100

AMÉRIQUE

Canada – CB 616 85,4 105 14,6 721 100

Canada – NB 851 71,5 340 28,5 1 191 100

Canada – CB et NB 1 467 76,7 445 23,3 1 912

Chili NA 72% NA 28% NA 100

ASIE

Inde 69 20,2 273 78,8 342 100

Philippines NA NA NA NA

Thaïlande 82 25,3 242 74,7 324 100

Viet Nam – 1 14 60,9 9 39,1 23 100

Viet Nam – 2 26 81,3 7 18,7 32 100

Note: CB = Colombie-Britannique; NB = Nouveau-Brunswick; ETP = équivalents temps plein; Nd = non disponible.

TABLEAU 7
Proportion des travailleurs aquacoles par genre en Europe, 2009 

Groupe d’âge
Norvège Royaume-Uni

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

20-39 64,6 35,4 100 76,5 23,5 100

40-49 100 0 100 100 0 100

50-64 75 25 100 100 0 100
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comme l’indique le tableau 8, alors que la grande majorité des employés dans l’élevage 
marin des salmonidés sont des hommes, la proportion est plus faible dans d’autres 
formes d’aquaculture. L’aquaculture d’eau douce et l’aquaculture de plantes emploient 
des proportions plus élevées de femmes, ces dernières comptant pour près de la moitié 
des travailleurs de l’aquaculture de plantes.

GENRE ET CLASSIFICATION DES POSTES
Un autre déterminant de l’équilibre homme-femme, en dehors du type d’aquaculture, 
porte sur le type de profession dans l’aquaculture. L’administration et les ventes ont une 
forte proportion de femmes par rapport au grossissement. Par ailleurs, la transformation 
est souvent une occupation féminine. La prédominance atypique des femmes dans les 
études de cas de la République de l’Inde et du Royaume de Thaïlande, au tableau 6, 
peut s’expliquer par leur type d’activité; les deux constituent essentiellement des 
opérations de transformation. Dans les études de cas en Afrique, bien qu’en moyenne 
seulement 20 pour cent de l’ensemble des employés étaient des femmes, 98 pour cent 
d’entre elles travaillaient dans la division de conditionnement et/ou transformation, et 
le reste, 2 pour cent, dans l’administration ou comme techniciennes.

En termes de genre, la majorité des postes de responsables en aquaculture sont 
du domaine des hommes. Les gestionnaires, les superviseurs et les techniciens sont 
souvent des hommes, bien que généralement, il y ait plus de parité dans le domaine de 
l’assistance technique. Dans l’une des études de cas en République du Mozambique, 
tous les gestionnaires étaient des hommes. Sur une période de quatre ans, des sept ou 
neuf gestionnaires employés chaque année, aucun d’eux n’était une femme. Toutefois, il 
y a plus d’équilibre entre les hommes et les femmes concernant les postes de superviseur 
au fil des années, allant jusqu’à 18 pour cent en 2009. De la même manière, en 
République du Chili, des données indiquent que presque tous les gestionnaires étaient 
des hommes tout comme les deux tiers des superviseurs. Au Canada, il y a eu une 
légère différence entre la Colombie-Britannique et le Nouveau-Brunswick au niveau 
des postes pour les hommes, avec une moyenne nationale considérable de 85 pour cent 
de gestionnaires et 91 pour cent de superviseurs. La faible proportion de femmes dans 
la production du saumon au Canada et en République du Chili (environ 28 pour cent) 
pourrait refléter la discrimination, ou un désir des femmes à ne pas travailler dans ce 
secteur. En 2006, au Royaume de Norvège, qui a une vieille tradition de promotion 
de l’égalité des genres, seulement 13 pour cent des 3 408 employés dans la production 
du saumon étaient des femmes (Maroni, 2007). Cela représente la moitié des taux du 
Canada et de la République du Chili, ce qui invalide les accusations de discrimination 
fondée sur le genre au Canada et en République du Chili. La même chose ne peut être 
dite de l’inégalité entre les genres au niveau des postes supérieurs. La faible proportion 
des femmes au niveau des postes de gestion et de supervision est frappante, surtout en 
République du Chili.

C’est uniquement dans la petite exploitation (étrangère) de la République socialiste 
du Viet Nam (Viet Nam 1) que les femmes se trouvent en majorité comme gestionnaires. 
Dans les autres exploitations, la proportion la plus élevée de postes de gestion tenus 
par les femmes est d’un tiers au total au Royaume de Thaïlande. Il en va de même pour 

TABLEAU 8 
Proportion des travailleurs aquacoles par genre en République du Chili 

Total Marine Eau douce Plantes

(%)

Hommes 72 92,2 84,0 53,4

Femmes 28 7,8 16 46,4

Total 100.0 100,0 100,0 100,0

Source: Salmon Chile (2007).
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les postes de superviseur; la plupart des postes sont occupés par des hommes, sauf au 
Royaume de Thaïlande où la moitié des postes sont tenus par des femmes. Le tableau 9 
donne la proportion de postes tenus par les hommes et les femmes dans chaque 
profession dans les exploitations et les juridictions où les données sont disponibles. 
Concernant les postes techniques, environ un tiers des employés était des femmes, mais 
dans une étude de cas en République socialiste du Viet Nam, la moitié du personnel 
technique était féminin (tableau 9).

Tel que mentionné ci-dessus, les femmes tendent à être plus nombreuses dans 
l’administration. Le tableau 9 indique qu’environ deux tiers du personnel administratif 
sont des femmes, sauf dans l’exploitation en République du Mozambique et dans l’usine 
de transformation en République de l’Inde. Ce ratio entre les genres est uniforme pour 
toutes les juridictions de salmonidés en Amérique. L’équilibre entre les genres, pour 
ce qui est de la main-d’œuvre générale, dépend du type d’activité des études de cas. 
Lorsqu’il s’agit principalement de transformation (République de l’Inde et Royaume 
de Thaïlande), les femmes prédominent alors que pour les opérations de grossissement, 
ce sont les hommes.

EMPLOI À PLEIN TEMPS ET À TEMPS PARTIEL
La différence importante qui existe entre les exploitations se situe au niveau de leur 
dépendance par rapport aux travailleurs contractuels à temps partiel. Lorsque cette 
dépendance est évaluée en moyenne dans les exploitations, l’Amérique représentée 
par le Canada, a recruté très peu de travailleurs à temps partiel ou saisonniers; presque 
tous sont des travailleurs permanents jouissant de toutes les prestations, y compris la 
retraite. À l’autre extrême, quelques-unes des exploitations qui ont fait l’objet d’études 
en Afrique et Asie dépendaient principalement de la main-d’œuvre contractuelle au 
lieu d’une main-d’œuvre permanente. La figure 4 donne une évaluation, en moyenne, 
des exploitations et montre que le Canada, qui représente l’Amérique, recrute une 
proportion exceptionnellement élevée de travailleurs permanents.

Lorsque ces données ont été ventilées par exploitation et juridiction, l’exception 
canadienne a paru encore plus évidente. Sur les deux côtes du Canada, au moins 90 pour 
cent des employés du saumon sont permanents. Pour les juridictions qui produisent 

TABLEAU 9
Travailleurs de l’aquaculture dans les classifications de postes par genre dans différentes 
juridictions, 2009 

Gestionnaires Superviseurs Techniciens Administration Ouvrier en 
général

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

(%)

AFRIQUE

Mozambique 
– Aqua

100 0 82 28 – – 100 0 79 21

AMÉRIQUE

Canada – CB 87 13 94 6 89 11 37 63 90 10

Canada – NB 83 17 89 11 62 38 31 69 72 28

Canada 85 15 91 7 77 33 33 67 77 23

Chili 100 0 69 31 63 37 42 58 47 53

ASIE

Inde 100 0 91 9 80 20 55 45 9 91

Thaïlande 64 36 50 50 71 29 34 66 16 84

Viet Nam − 1 33 67 100 0 67 33 – – 67 33

Viet Nam − 2 75 25 100 0 50 50 0 100 100 0

Note: CB = Colombie-Britannique; NB = Nouveau-Brunswick.
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les salmonidés, la Colombie-Britannique (97 pour cent) et le Nouveau-Brunswick 
(90 pour cent) recrutent essentiellement des travailleurs permanents, ce qui constitue 
un net contraste avec la République du Chili (25 pour cent). Il n’existe aucune donnée 
ventilée pour les exploitations de saumons en République du Chili, mais la proportion 
d’employés permanents est plus faible que celle du Canada.

Il y a aussi une différence significative dans les emplois permanents entre les 
exploitations en Afrique et en Asie (tableau 10), certaines entreprises thaïlandaises et 
vietnamiennes n’embauchant que des travailleurs permanents, et apparemment, aucune 
main-d’œuvre contractuelle ni saisonnière.

À l’autre extrême, à Lake Harvest en République du Zimbabwe, environ 30 pour 
cent de travailleurs seulement étaient permanents, le reste était sous contrat. Dans 
cette exploitation, les ouvriers contractuels ont exprimé leur satisfaction pour le 
travail réalisé mais également leur mécontentement pour les avantages auxquels ont 
droit les employés permanents, notamment les pensions. La direction a expliqué son 
refus de recruter des travailleurs permanents par la situation économique incertaine en 
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FIGURE 4 
Proportion d’ouvriers permanents dans différentes régions, 2009

TABLEAU 10
Nombre et proportion de travailleurs permanents dans les exploitations, 2009 

Permanent Contractuel Occasionnel Saisonnier Total

Nº % Nº % Nº % Nº % Nº %

AFRIQUE

Mozambique – Aquapesca 279 59 0 0 0 0 188 41 467 100

Zimbabwe – Lake Harvest* 75 30 176 70 0 0 0 0 251 100

AMÉRIQUE

Canada – BC 676 97 0 0 22 3 0 0 698 100

Canada – NB 1 076 90 0 0 79 7 36 3 1 191 100

Canada 1 752 93 0 0 101 5 36 2 1 889 100

Chili** NA 25 NA 75 NA NA NA NA NA 100

ASIE

Inde 191 56 78 23 17 5 56 16 342 100

Philippines 690 40 1 000 58 50 2 0 0 1 740 100

Thaïlande 324 100 0 0 0 0 0 0 324 100

Viet Nam – 1 22 100 0 0 0 0 0 0 22 100

Viet Nam – 2 27 84 0 0 3 10 2 6 32 100

* 	 Il s’agit d’une estimation basée sur 30 pour cent d’emplois permanents et 70 pour cent d’emplois contractuels.
** La proportion chilienne provient de Pinto (2007).

Note: CB = Colombie-Britannique; NB = Nouveau-Brunswick; Nd = non disponible.
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République du Zimbabwe, et le coût des indemnités que la société devrait endosser si 
les travailleurs permanents devaient être licenciés.

EMPLOI DES EXPATRIÉS
L’emploi des expatriés est souvent contrôlé à travers l’embauche préférentielle des 
nationaux. En Afrique, par exemple, la législation mozambicaine du travail exige que 
l’embauche des travailleurs étrangers par des entités nationales ou étrangères soit 
soumise à l’autorisation du Ministère du travail. Les travailleurs étrangers doivent avoir 
des qualifications professionnelles et ne doivent être embauchés que dans des domaines 
où aucun mozambicain n’est qualifié ou bien dans lequel le nombre de Mozambicain 
est insuffisant. Tous les investissements doivent préciser dans leur proposition de 
projet d’investissement le nombre et la catégorie de travailleurs étrangers à employer. 
Dans le cas de la République du Mozambique, la législation mentionne le pourcentage 
d’expatriés autorisés dans une entreprise. L’article 31, paragraphe 5, affirme: «les 
employeurs pourraient employer des ressortissants étrangers en donnant au Ministère 
du travail une notification d’emploi ou à une entité à laquelle le Ministère du travail 
a délégué ses pouvoirs, conformément aux quota suivants: a) 5 pour cent du nombre 
total d’employés dans des grandes sociétés (plus de 100 employés); b) 8 pour cent du 
nombre total d’employés dans des entreprises de taille moyenne (plus de 10 mais pas 
plus de 100 employés); c) 10 pour cent du nombre total d’employés dans de petites 
sociétés (jusqu’à 10 employés)». Toutefois, la détermination des rémunérations et des 
autres formes de compensation à payer à l’employé et les recrutements ne sont pas 
soumis à des contrôles stricts, et cette étude a montré que certaines sociétés, telles que 
Sol e Mar, n’emploient aucun technicien mozambicain au niveau de leurs étangs de 
grossissement ou de l’alevinage. Le seul technicien mozambicain qualifié travaillait au 
département de transformation et de contrôle de qualité. À Aquapesca, en République 
du Mozambique, la situation était assez équilibrée en termes de personnes qualifiées 
(moitié nationaux, moitié expatriés) et la plupart du personnel qualifié national gagnait 
des salaires plus élevés que ceux des expatriés, bien que les deux groupes jouissaient 
des mêmes avantages tels que l’hébergement et l’aide médicale. Lorsque la question a 
été posée sur les raisons de cette différence, la direction d’Aquapesca a déclaré qu’elle 
acceptait et faisait de son mieux pour se conformer à la clause du travail qui stipule 
que: «les employeurs devraient créer des conditions qui permettent de placer des 
mozambicains qualifiés à des postes les plus qualifiés et des postes de direction et 
d’administration des entreprises».

L’Acte du travail de la République du Zimbabwe n’a pas de disposition spéciale. Dans 
les exploitations de Lake Harvest Group et de Crocraise en République du Zimbabwe, 
il n’y avait qu’un seul expatrié sur chacune des exploitations. Les zimbabwéens sont 
chargés de toutes les opérations (alevinage, grossissement en cages, transformation et 
commercialisation aussi bien que l’administration).

RÉSUMÉ
Cette étude montre qu’en général, les employés aquacoles chargés des opérations de 
grossissement sont des hommes, âgés de 20 à 40 ans (tableau 11). La majorité est main-
d’œuvre générale, et puisque leur niveau d’étude varie d’un pays à l’autre, la plupart 
d’entre eux ont fait des études secondaires. Dans les opérations de transformation, la 
plupart des employés sont des femmes, généralement avec peu de formation. Il y a un 
déséquilibre entre les hommes et les femmes quand il s’agit des postes hiérarchiques, 
avec un nombre disproportionné d’hommes qui occupent les postes de gestion et de 
haut niveau. Cependant, il y a une exploitation (en République socialiste du Viet Nam) 
où les femmes constituent la majorité. Dans la plupart des exploitations qui ont 
fait l’objet d’enquêtes, les travailleurs étaient essentiellement permanents, mais en 
République du Chili, en République des Philippines et au Royaume de Thaïlande les 
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travailleurs sont surtout contractuels et mis à disposition de l’entreprise par une tierce 
partie.
 
TABLEAU 11
Caractéristiques démographiques des travailleurs aquacoles dans différentes juridictions, 2009 

Employés Femmes 
gestionnaires

Femmes Agés de 20-40 Permanents Gestionnaires

(%)

AFRIQUE

Mozambique – Aqua 20,6 77,1 59 0,5 0

Mozambique – Sole Mar 23,6 85,4 Nd Nd Nd

Zimbabwe – Bakerton 0 87,2 Nd Nd Nd

Zimbabwe – Lake Harvest 36,5 71,4 30 Nd Nd

Zimbabwe – Crocraise 15,4 84,6 Nd Nd Nd

AMÉRIQUE

Canada – CB 14,6 58,9 97 13,3 13

Canada – NB 28,5 46,6 90 8,9 17

Canada – CB et NB 23,3 50,3 93 10,5 15

Chili 28,0 56,6 25 1,2 NA

ASIE

Inde 78,8 73,4 56 1,5 0

Philippines Nd 50,7 40 2,9 Nd

Thaïlande 74,7 44,1 100 3,4 36

Viet Nam – 1 39,1 77,3 100 9,1 67

Viet Nam – 2 18,7 78,1 84 12,5 25

Note: CB = Colombie-Britannique; NB = Nouveau-Brunswick; Nd = pas disponible.
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4.	 Rémunération et avantages des 
travailleurs aquacoles

L’une des critiques faites à l’aquaculture, surtout lorsqu’elle est pratiquée dans les pays 
en développement, est que les travailleurs sont «exploités». Cette exploitation existe 
lorsque les sociétés paient moins que ce qui est prévu par la loi, ou paient moins les 
travailleurs que ce qu’ils «méritent». Alors que les théories marxistes attribuent ce 
phénomène à un déséquilibre structurel dans les économies capitalistes, les économistes 
néo-classiques soutiennent que toute exploitation est organisationnelle et provoquée 
par les échecs du marché. Les monopoles et les monopsones ont des pouvoirs de 
négociation qui n’existent pas dans une compétition parfaite et, par conséquent, sont 
capables de payer les travailleurs moins qu’ils ne contribuent à la société. Ce chapitre 
examine les rémunérations réelles dans les études de cas afin de déterminer si la main-
d’œuvre générale perçoit le salaire minimum légal, et si les salaires sont compétitifs par 
rapport aux secteurs alternatifs. La deuxième partie examine les externalités sociales 
positives de l’emploi aquacole. Le chapitre suivant résume le peu d’études qui ont été 
menées sur l’opinion du public sur l’aquaculture, l’emploi et les externalités semblant 
être des facteurs décisifs.

ÉCONOMIE DU TRAVAIL 
La demande de travail n’est pas intrinsèque, mais découle du produit ou du service 
qu’elle peut produire. Ainsi, le paiement des traitements et des salaires dépend en partie 
de la valeur du produit ou du service. Dans la théorie néo-classique, les salaires que les 
travailleurs «méritent» sont déterminés par leur contribution à l’entreprise. La théorie 
stipule que les travailleurs obtiendront un salaire égal à leurs contributions aux revenus 
de l’exploitation, parce qu’il n’est pas efficient pour une exploitation qui maximise ses 
profits de payer ses travailleurs plus qu’elle n’en gagnera en termes de revenus de leur 
travail. Par conséquent, ils sont rémunérés conformément à la valeur du produit ou 
du service qu’ils fournissent, et leur productivité est le produit marginal (MRP). Le 
salaire nominal (W) reflète le revenu marginal (MR) gagné suite à la vente de produits 
additionnels, et par la contribution supplémentaire du travail, le produit marginal du 
travail (MPL). D’où, W=MRP=MR×MPL.

Dans une industrie parfaitement compétitive, 
le revenu marginal et le prix sont identiques, ainsi 
W=MRP=P×MPL. Cela peut suggérer que lorsque 
certaines espèces d’élevage sont commercialisées à 
l’étranger et deviennent substituables, les salaires au sein 
de l’industrie devraient converger. Par exemple, le saumon 
de l’Atlantique d’élevage est commercialisé sur le marché 
international, et le Canada et la République du Chili se 
font la concurrence sur le même marché (États- Unis 
d’Amérique) pour leurs principales espèces aquacoles. Par 
conséquent, le prix au détail du saumon de l’Atlantique 
(P) est approximativement le même pour le Canada et 
la République du Chili. Cela suggère qu’en l’absence 
de toutes distorsions, le salaire nominal au Canada et 
en République du Chili convergeraient et ne varieraient 
qu’avec seulement des différences de productivité (MPL).

FIGURE 5 
Détermination de rémunérations 

compétitives et monopsonistiques
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La figure 5 indique la détermination des salaires. Les salaires nominaux sont sur 
l’axe vertical, et la quantité de travail sur l’axe horizontal. La courbe de la demande de 
travail est indiquée comme MRP, reflétant la demande dérivée du travail. La courbe 
est descendante parce que les travailleurs sont rajoutés, ce faisant, la contribution 
du dernier travailleur est moindre que celle des premiers travailleurs; c’est le produit 
marginal décroissant. Dans la figure 5, la courbe d’offre de travail (S) est ascendante, 
indiquant qu’au fur et à mesure que les salaires augmentent, la quantité de travail aussi. 
L’intersection de la courbe de la demande et celle de l’offre est le salaire d’équilibre W1, 
et représente la rémunération payée, à moins qu’il y ait des distorsions. Les distorsions 
se réfèrent aux déviations de l’équilibre compétitif, et peuvent être provoquées par des 
politiques gouvernementales, des pratiques d’affaires ou la syndication. Ces distorsions 
se traduisent en salaires qui ne sont plus à leur équilibre à W1.

Distorsions résultant en salaires inférieurs à l’équilibre
Quelques distorsions peuvent se traduire en travailleurs moins payés que le salaire 
d’équilibre. L’une des causes serait une offre excédentaire de main-d’œuvre non 
qualifiée qui souhaitent travailler pour n’importe quel salaire qui leur est proposé. 
Dans la figure 5, cette situation serait représentée par une courbe d’offre de travail 
qui est horizontale (parfaitement élastique). Les entreprises peuvent recruter autant 
de travailleurs non qualifiés qu’elles souhaitent sans négocier une augmentation des 
salaires. Cela résulte en un marché du travail double avec des travailleurs qualifiés qui 
sont rémunérés conformément aux normes nationales ou mêmes internationales, mais 
où les travailleurs non qualifiés sont payés moins que W1.

L’autre cause est lorsqu’un employeur (ou un nombre d’entreprises collaborent 
ensemble) fixe les taux de salaire. Ce faisant, le salaire sera inférieur à W1. Un acheteur 
unique d’intrants, tels que la main-d’œuvre, appelé monopsoniste, maximisera les 
profits à partir d’un salaire plus faible que W1, à W. Le producteur en bénéficie parce 
que les profits sont plus élevés, mais les travailleurs sont perdants à cause des salaires 
plus faibles. Le transfert des travailleurs vers les sociétés est indiqué par le triangle 
coloré en jaune, et intitulé «perte sèche» (deadweight loss). L’emploi sera aussi plus 
bas, à L au lieu de L1 et la société en général perd à travers la perte de production. 
L’expression «perte sèche» se réfère à la perte que subit la société en termes de faiblesse 
de l’emploi et des salaires. La solution politique au comportement monopsoniste 
est soit une législation en matière d’ententes (législation antitrust), ou des salaires 
minimums supérieurs au salaire monopsoniste, W.

Distorsions résultant en salaires supérieurs à l’équilibre 
Il y a d’autres distorsions qui peuvent faire augmenter le salaire au-delà de W1. Il y a 
au moins trois possibilités: un salaire minimum qui est efficace; une action syndicale; et 
des salaires qui sont «efficients».

Un salaire minimum fixé au-dessus de l’équilibre est appelé efficace. Plusieurs 
juridictions ont réglementé le salaire minimum en raison des préoccupations au sujet 
de l’équité et de la lutte contre la pauvreté. Si elles jugent que le salaire d’équilibre à 
W1 n’est pas suffisant pour garantir un niveau de vie adéquat, un socle peut être établi 
au-dessous duquel les salaires ne peuvent descendre. Un salaire minimum est fixé 
pour le secteur formel, bien que la République de l’Inde ait préparé des projets de 
loi qui imposeraient aussi un salaire minimum au secteur informel. Dans ces études 
de cas, toutes les juridictions à l’exception du Royaume de Norvège, imposent un 
salaire minimum. En République socialiste du Viet Nam, les sociétés étrangères sont 
confrontées à un salaire minimum légal plus élevé que n’en proposent les sociétés 
nationales. L’effet du salaire minimum est d’augmenter les salaires. Toutefois, il peut 
y avoir un prix parce que ceux qui ont une faible productivité (ou moins d’ancienneté) 
seront libérés.
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Un second moyen potentiel d’augmenter les salaires au-delà de l’équilibre W1 est 
possible avec la syndicalisation et la négociation collective. Un syndicat négociera 
au nom de ses employés, renforçant ainsi son pouvoir de négociation. Le degré de 
dépassement des salaires des membres non syndiqués s’appelle la prime de salaire 
syndicale. Même la menace de syndicalisation peut faire augmenter les salaires. Les 
législations du travail cherchent souvent à protéger les travailleurs de se syndiquer, les 
sociétés pouvant recourir aux menaces comme la fermeture ou les licenciements. Les 
sociétés peuvent être disposées à payer des primes aux travailleurs en contrepartie d’un 
accord évitant la syndicalisation. Les associations professionnelles ont des objectifs 
semblables à ceux des syndicats – encourager les traitements ou les salaires plus 
élevés que l’équilibre. Certains postes ont besoin de licences auprès des organisations 
professionnelles, mais même lorsque ces licences ne sont pas formellement requises, la 
tradition peut demander des qualifications inutiles. Par exemple, demander un diplôme 
universitaire pour un poste de superviseur dans le secteur de l’élevage du saumon en 
République du Chili.

Une troisième raison pour qu’une rémunération dépasse l’équilibre est que la 
société paie un «salaire efficient». D’après l’hypothèse du salaire efficace, les salaires 
sont plus simplement déterminés que par l’offre et la demande. Un gestionnaire serait 
rationnel de payer les travailleurs au-delà d’un salaire d’équilibre. Plusieurs arguments 
ont été avancés pour le paiement des salaires d’efficience. Un autre argument indique 
qu’il est difficile de mesurer la productivité d’un travailleur et le compenser avec une 
rémunération appropriée. Dans ce cas, les travailleurs obtiennent une incitation pour 
«renoncer» au travail, en travaillant moins que convenu. En payant plus que l’équilibre, 
le coût de se voir licencier augmente beaucoup plus pour le travailleur, ce qui accorde 
aux employés une incitation au travail au lieu de s’y dérober. Un autre argument est 
que la faible productivité peut être provoquée par une mauvaise nutrition, les salaires 
d’efficience peuvent donc aider les travailleurs à se protéger contre les maladies et 
travailler plus. Le paiement d’un salaire d’efficience permet également de réduire la 
rotation du personnel. L’embauche et le recyclage sont coûteux, ainsi le paiement de 
salaires plus élevés encourage les employés à rester au sein de l’entreprise, renforçant 
ainsi la productivité et l’efficacité. Une société de production de saumon dans la Région 
XI, en République du Chili, indique que la rotation de son personnel était de 50 pour 
cent en 2008, ce qui l’a poussée à augmenter les salaires des travailleurs les plus pauvres 
payés afin de réduire le phénomène de rotation du personnel.

En plus de ces arguments économiquement rationnels, l’autre argument est que le 
salaire d’efficience serait le produit de traditions culturelles. Au lieu de se focaliser sur 
leur propre intérêt, les employeurs seraient paternalistes. Par exemple, un propriétaire 
peut se sentir obligé de bien traiter les employés anciens, même s’il n’est pas de son 
intérêt (simplement économique) de le faire. Des avantages économiques globaux et à 
long terme peuvent en découler (par ex., avec une réputation d’employeur bénévole), 
mais le facteur principal serait non économique.

RÉMUNÉRATION DANS LES ÉTUDES DE CAS 
En Afrique, les études de cas présentent de fortes différences en termes de rémunération 
totale. En République du Mozambique, les ouvriers non qualifiés travaillant dans les 
deux exploitations aquacoles gagnent moins que ceux des secteurs alternatifs. Ils 
perçoivent le salaire minimum prévu par leur secteur mais ne reçoivent aucun poisson 
comme les sociétés aquacoles peuvent en fournir à leurs travailleurs. Leur rémunération 
représente donc moins d’un tiers de celle des employés des sociétés aquacoles. Par 
contre, en République du Zimbabwe, les employés de Lake Harvest perçoivent plus 
que le double du salaire minimum. Les travailleurs non qualifiés gagnent plus qu’ils 
auraient pu percevoir dans le secteur du tourisme ou les pêcheries de Kapenta. À Lake 
Harvest, il semble exister une approche paternaliste vis-à-vis du travail; ce qui explique 
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la raison pour laquelle les travailleurs obtiennent plus que leurs coût d’opportunité. La 
théorie des salaires efficients n’explique pas les salaires relativement élevés, vu que le 
chômage dans la région de Kariba dépasse 80 pour cent. Cette approche paternaliste se 
reflète dans l’approvisionnement (à faible prix) des têtes de poisson pour la soupe, une 
source importante de protéines. Lake Harvest fournit aussi la terre pour l’agriculture, 
les travailleurs apprécient cette opportunité qui leur permet de cultiver sur les domaines 
de la société car ils sont protégés contre les animaux sauvages.

Il y a des mécontentements dans une autre exploitation de la République du 
Zimbabwe parce que les travailleurs de cette exploitation sont classés en «main-
d’œuvre agricole» et donc non éligibles au salaire minimum supérieur que perçoivent 
les employés de Lake Harvest, classés «travailleurs industriels». Seulement 30 pour 
cent des employés de Lake Harvest sont permanents et peuvent s’inscrire au plan de 
retraite volontaire. Il existe un autre plan de retraite accessible à tous. Les travailleurs 
contractuels souhaiteraient devenir permanents, mais les gestionnaires argumentent 
qu’avec l’économie précaire, la société pourrait devoir se réduire et payer de lourdes 
compensations aux travailleurs licenciés.

Dans les études de cas sur l’Afrique, les gestionnaires perçoivent des salaires très 
compétitifs. Comme l’indique le tableau 12, les présidents directeurs généraux (PDG) 
obtiennent 20 fois plus que les ouvriers, et les gestionnaires 10 fois plus. Dans certains 
cas, cet écart de rémunération reflète la nature de certains postes supérieurs d’expatriés, 
mais à Aquapesca, en République du Mozambique, le gestionnaire expatrié gagne 
moins que son homologue national, et en République du Zimbabwe, le PDG est un 
expatrié mais il gagne le même salaire que celui des gestionnaires nationaux. Toutefois, 
chez Aquapesca, le salaire moyen des superviseurs expatriés est pratiquement le double 
de celui des nationaux. À Sol e Mar, les superviseurs et les administrateurs expatriés 
gagnent 2,5 fois plus que les nationaux.

En Amérique, le Canada et la République du Chili ont des réglementations qui 
obligent les employés à payer un salaire minimum et à satisfaire certaines conditions 
de travail. Au Canada, le salaire minimum est de la responsabilité des provinces, et 
en octobre 2009, il se situait entre 8 et 8,25 CAD à l’heure en Colombie-Britannique 
et au Nouveau-Brunswick. En Colombie-Britannique, le salaire horaire d’un ouvrier 
est d’environ 15 CAD, ce qui est pratiquement le double du salaire minimum mais 
est inférieur à la moyenne pour la zone d’élevage du saumon dans la province. Les 
faibles salaires ajoutés à la nécessité de faire des roulements de huit jours, rendent 
difficile le recrutement dans le secteur de l’aquaculture en Colombie-Britannique. Au 
Nouveau-Brunswick (tableau 13), les traitements moyens de ceux qui travaillent dans 
les écloseries, dans les unités de grossissement et de transformation en 2007 étaient plus 
du double du salaire minimal de 2009, bien qu’étant inférieurs au traitement moyen 
de la province dans son ensemble en 2009 (Cormier, 2009). Cependant, une fois que 
l’administration en fait partie, le traitement moyen passe à environ 3 140 CAD, ce qui 
est plus élevé que le traitement moyen au Nouveau-Brunswick.

TABLEAU 12
Rémunération mensuelle par classification de poste dans les études de cas, 2009 

Position Niveau 
d’étude

Mozambique Zimbabwe

Aquapesca Sol Bakerton Lake Harvest Crocraise

Hommes Femmes Hommes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Dollars États-Unis (USD)

PDG Post-univ. 3 300 0 0 4 200 0 3 500 0 0 3 500

Gestionnaires Université 1 750 0 0 2 200 2 200 2 200 2 200 2 200 0

Superviseurs Diplôme 1 650 1 100 600 1 300 1 300 1 300 1 300 0 0

Administration Supérieur 600 600 400 230 230 290 270 400 0

Technicien Diplôme 1 650 0 0 220 220 360 0 0 0

Ouvrier Primaire 95 95 60 150 150 155 155 60 0
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Dans l’aquaculture chilienne, le salaire moyen des manœuvres, en 2008, atteignait 
plus du double du salaire minimum. Ce salaire s’appliquait même aux travailleurs les 
moins payés qui travaillaient dans l’aquaculture d’eau douce (tableau 14).

Les travailleurs sur place ont droit à trois repas par jour et sont logés, et les 
travailleurs de l’unité de transformation ont droit au déjeuner. Le salaire moyen 
mensuel des ouvriers (354 500 CLP) est favorablement comparable au salaire moyen en 
République du Chili, qui était d’environ 347 000 CLP, et de ceux qui travaillent dans 
les secteurs de l’agriculture et de la foresterie (INE, 2009). Toutefois, il y a des réserves 
à émettre par rapport à ce chiffre positif. 

Tout d’abord, si ce salaire est la seule source de revenu dans un ménage de quatre 
membres (la moyenne dans la Région X), le membre de famille moyen était proche 
du seuil de pauvreté, qui était de 47 100 CLP en 2007 (Pinto, 2007). Deuxièmement, il 
existe une forte variation en termes de salaire – certains travailleurs gagnaient 30 pour 
cent de moins que la moyenne. Troisièmement, les travailleurs des installations de 
transformation semblent être moins rémunérés que ceux des unités de production. Le 
salaire moyen dans les installations de transformation était d’environ 218  000  CLP 
en 2007 (Pinto, 2007). Ce niveau de rémunération est toujours plus élevé que le 
salaire minimum, mais considérablement moindre que celui des travailleurs de la 
production. Un quatrième point est celui du salaire de base. Une grande partie du 
revenu des travailleurs de transformation est la prime. Le salaire de base compte 
pour moins de la moitié du salaire moyen perçu en 2007; les primes de production, 
pourboires et paiements des heures supplémentaires ont constitué la principale source 
de revenu. Pour pouvoir gagner le salaire moyen, les travailleurs des installations de 

TABLEAU 13
Rémunération mensuelle dans l’aquaculture du saumon au Nouveau-Brunswick, Canada

Nombre d’employés Nombre total 
des ETP

Traitement 
moyen mensuel 

(CAD)Hommes Femmes Total

DIRECT

Écloserie 51 31 82 74 2 617*

Grossissement 474 48 552 429 2 617*

Transformation 326 261 587 557 2 512*

Total direct 852 340 1 191 1 060

INDIRECT

Fournisseurs 554 414

TOTAL 1 745 1 474

*	Ces chiffres sont approximatifs. Les salaires totaux versés dans les unités de grossissement et d’écloserie ont été 
divisés par le nombre d’employés. En supposant que la semaine totalise 40 heures de travail et un mois quatre 
semaines de travail, le salaire minimum mensuel serait approximativement de 1 200 USD.

Source: Cormier (2009).

TABLEAU 14
Rémunération moyenne par mois dans l’aquaculture en République du Chili  

Moyenne Variation Marine Eau douce Plantes Administration

(CLP 000)

Gestionnaires 3 491,3 1 534,8 3 680,9 3 347,5 3 408,5 3 528,2

Chefs 
superviseurs

1 310,0 509,8 1 314,3 1 228,1 1 105,5 1 592,2

Professionnels/ 
techniciens

843,5 309,6 873,1 771,8 680,5 1 048,7

Administration 530,7 136,6 551,8 494,4 528,0 548,4

Ouvriers 354,6 106,0 375,1 337,6 366,0 339,5

Note: Le salaire minimum mensuel dans la République du Chili en 2008 était de 159 000 CLP.

Source: SalmonChile (2007).
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transformation (en majorité des femmes) doivent donc doubler leur salaire de base en 
atteignant les objectifs de rendement. Cette situation a contribué à des accidents de 
travail (Pinto, 2007).

Alors que les rémunérations en République du Chili étaient plus élevées que le 
salaire minimum et la moyenne dans d’autres secteurs de ressources primaires, la 
théorie du travail indique que les salaires au Canada et en République du Chili vont 
s’égaliser. Les ouvriers devraient obtenir la valeur de leur produit marginal, ce qui pour 
un produit mondial tel que le saumon est déterminé par la productivité du travail. En 
2007, la production des salmonidés en République du Chili était d’environ six fois celle 
du Canada. En théorie, les salaires réels devraient refléter la productivité du travail. Si 
les salaires réels en République du Chili sont considérablement plus faibles que ceux 
du Canada (et aussi du Royaume de Norvège) cela ne fait que refléter l’existence d’un 
surplus de main-d’œuvre en République du Chili, et une répartition des bénéfices plutôt 
que des revenus salariés. Cela suggère que les travailleurs du saumon ne reçoivent pas 
de salaires qui compensent leur productivité.

En Asie, tous les salaires payés aux employés permanents sont supérieurs au salaire 
minimum. Cela n’a pas toujours été le cas pour les travailleurs contractuels. Les salaires 
des employés permanents tendent à être plus élevés que les salaires des employés des 
secteurs alternatifs. Au Royaume de Thaïlande, l’explication est que les travailleurs 
migrants ont quitté la région à l’époque de l’interview, ce qui a provoqué une pénurie 
de main-d’œuvre; pour retenir les travailleurs, une rémunération généreuse était donc 
obligatoire. Cette mesure est conforme à la théorie du salaire efficace. Dans d’autres 
études de cas, la raison d’offrir un salaire plus élevé que le salaire d’équilibre est attribuée 
à un style de gestion paternaliste au sein des sociétés. Les propriétaires et/ou les 
gestionnaires paraissent soucieux d’aider leurs travailleurs, comme l’indique l’exemple 
de la République socialiste du Viet Nam où 60 à 80 pour cent des salaires sont renvoyés 
aux familles et les sociétés ajustent les jours de paie pour faciliter le transfert. En 
République socialiste du Viet Nam, une société a offert des augmentations semestrielles 
de salaires. Toutes les sociétés proposent des plans de santé et de retraite pour leurs 
travailleurs comme l’exige la loi. Certaines offrent des accès gratuits aux cliniques et 
des visites médicales annuelles, et couvrent les frais médicaux si un travailleur n’est pas 
couvert par l’assurance. Une société offrait également une subvention en riz et des prêts 
sans intérêt à ses travailleurs.

Cependant, il existe des inégalités dans la distribution des salaires. Le tableau  15 
indique que les travailleurs obtiennent une part beaucoup plus petite de la masse 
salariale de l’entreprise que ne justifierait leur nombre. Dans toutes les études de cas, 
les ouvriers constituent la majorité des employés, et pourtant, dans trois des cas, ils 
perçoivent moins de la moitié de la masse salariale; en République socialiste du Viet 
Nam, ils perçoivent seulement un tiers ou un cinquième.

En effet, dans ce pays, les gestionnaires absorbent la même proportion ou plus que 
tous les travailleurs. En République de l’Inde, les directeurs ne représentent qu’1 pour 
cent des employés comparativement aux ouvriers qui constituent 85 pour cent du total, 

TABLEAU 15 
Part des rémunérations parmi les classifications de postes dans les études de cas asiatiques, 2009 

Gestionnaires Superviseurs Techniciens Ouvriers

Employé Salaire Employé Salaire Employé Salaire Employé Salaire

(%)

Inde 1 9 9 19 2 6 85 64

Philippines 3 13 5 21 18 12 57 43

Thaïlande 3 19 4 8 9 10 75 52

Viet Nam – 1 13 33 4 5 26 27 57 35

Viet Nam – 2 9 25 13 22 17 21 52 20
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et pourtant leur part représente un septième de la masse salariale. De la même manière, 
en République des Philippines et au Royaume de Thaïlande, une part disproportionnée 
de la masse salariale va aux gestionnaires. Le tableau 16 indique l’échelle des salaires des 
pays européens choisis.

AUTRES AVANTAGES
Les salaires constituent l’un des avantages potentiels du travail. Les autres sont: la 
contribution de l’aquaculture à la création du capital humain à travers l’éducation 
et la formation, les infrastructures que l’entreprise construit ou qu’elle persuade le 
gouvernement de construire, et les gestes de bonne volonté de la part de l’entreprise. Ces 
impacts socioéconomiques sont des externalités positives qui profitent aux travailleurs 
et aux communautés. Il peut aussi y avoir des externalités négatives, mais les preuves 
émanant des études de cas indiquent qu’il y a des externalités positives, bien qu’il y 
ait des différences considérables entre elles, compte tenu des styles de gestion et des 
modèles de gouvernance (Barrett, Caniggia et Read, 2002; Barrett et al., 2005).

Les impacts socioéconomiques positifs sont plus importants si une valeur ajoutée est 
créée, si les intrants sont acquis au niveau national et si la production est à forte intensité 
de main-d’œuvre. Il est aussi socialement souhaitable d’avoir des formations et un 
emploi à plein temps (avec des avantages), plutôt que partiel ou contractuel. Dépendre 
des zones avoisinantes pour le recrutement de la main-d’œuvre, au plus tôt, permet de 
maintenir la viabilité économique des communautés isolées à travers l’augmentation 
des taxes sur les propriétés, l’embauche des populations locales est aussi critique pour 
l’acquisition du permis social (Katrandis, Nitsi et Vakrou, 2003). Le tableau 17 liste 
plusieurs facteurs qui jouent sur la contribution que peut apporter l’aquaculture au 
renforcement des capacités et au développement des communautés locales.
D’autre part, les exploitations peuvent constituer des enclaves avec peu d’avantages 
externes se dispersant sur le territoire avoisinant. Si l’opération est à forte intensité de 

TABLEAU 16
Rémunération moyenne mensuelle de l’aquaculture dans les études de cas européennes, 2009 

Grille de salaire

Norvège Écosse (Royaume-Uni)

Homme Femme Homme Femme

(US$/mois)

Gestionnaire 6 150 – 4 650 –

Technicien 5 100 – 2 975 –

Secrétaire – 3 850 – –

Nettoyeur – – – –

Ouvrier général 4 375 – 3 075 –

TABLEAU 17 
Facteurs déterminant l’impact de l’aquaculture sur le capital humain et le permis social 

Liens Larges externalités positives Peu d’externalités positives

Production Multiplicateurs d’emploi forts – compter 
sur les fournisseurs locaux

Multiplicateurs d’emplois faibles – 
fournisseurs externes

Capital humain Forte proportion de main-d’œuvre

Formation disponible/encouragée 

Compétences transférables à d’autres 
secteurs

Travail à temps plein

Ratio capital travail élevé

Main-d’œuvre très spécialisée nécessaire 

Travail sous contrat

Permis social Main-d’œuvre locale recrutée 

Propriété locale avec souci de la 
communauté locale

Infrastructures (routes, écoles, dispensaires) 
construites par les sociétés ou l’État

Main-d’œuvre «importée»

Propriété étrangère et bénéfices rapatriés

Pas d’infrastructure construite

Perturbation sociale

Dégradation de l’environnement
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capital et de compétences, il y aura peu d’emplois directs. Si les intrants et les biens de 
consommation sont aussi importés, les effets directs et induits seront faibles, et il en sera 
de même pour le multiplicateur d’emploi. Les recettes fiscales peuvent être compromises 
si les exploitations bénéficient d’exonérations temporaires d’impôt (Stanley, 2003). 
Il pourrait même y avoir des externalités négatives en raison de la jalousie, des 
mécontentements et de recrutements de travailleurs non locaux. De telles situations 
peuvent provoquer des troubles sociaux, un débauchage et de la violence. Le tableau 17 
présente plusieurs facteurs qui touchent à la portée des impacts.

Une externalité majeure de l’aquaculture est l’emploi créé dans les activités 
indirectes et induites, associées à une grande société aquacole ou à un groupe de 
petites exploitations. Une entreprise aquacole peut susciter la création d’usines pour 
la production d’aliments et des alevinières. De même, il peut y avoir des liens en aval 
avec la transformation, le transport et la commercialisation. Ces activités indirectes 
créent de l’emploi grâce aux exploitations aquacoles. Les autres effets induits sont les 
dépenses en biens et services. Ces dépenses profitent aux commerces et aux restaurants 
et peuvent encourager de nouveaux entrepreneurs. Par exemple, le tableau 18 indique 
que pour chaque augmentation de 1 million de CAD dans la production du saumon 
au Nouveau-Brunswick, 4,6 emplois équivalents temps plein (ETP) sont directement 
créés, plus 2,7 emplois indirects et 1,9 emplois induits. Le total des emplois est passé au 
niveau du Nouveau-Brunswick de 9,2 ETP pour chaque augmentation de production 
de 1 million de CAD; ce qui fait que chaque emploi direct créé dans le domaine de 
l’élevage du saumon génère un autre emploi dans la province à travers des activités 
indirectes et induites. Le ratio d’emplois indirects et induits aux emplois directs est 
d’un pour un. L’importance de ce multiplicateur d’emploi est déterminée par le fait 
que les activités connexes sont locales ou non, et si les dépenses se font sur les biens 
et services produits au sein de la communauté. Une zone locale aura tendance à avoir 
un multiplicateur d’emploi plus petit qu’un pays parce que plusieurs effets connexes et 
induits «s’échappent» hors de la zone vers le reste du pays. La même augmentation de 
1 million de CAD génère 13,2 ETP à travers le Canada dans son ensemble – la ration 
est de 1,9 ETP de plus pour chaque emploi direct. Tel qu’indiqué dans le tableau 18, ce 
multiplicateur d’emploi est reflété dans le revenu salarial.

En République du Chili, le secteur du saumon a créé un pôle de développement au 
sud du Chili avec plus de 1 200 entreprises, dont 500 pour l’aquaculture du saumon, 
tandis que les autres sont des sociétés de prestation de services (INE, 2009). Presque 
90 pour cent de la production de salmonidés se situent dans la Région X, qui possédait 
53 écloseries en 2007 (Pinto, 2007). Les sociétés de production d’aliments sont aussi 
localisées dans la Région X. Plus des deux tiers de la production chilienne sont 
transformés et 60 usines de transformation existent (dont la plupart sont en partie 
des sociétés de grossissement). En 2008, l’emploi total en aquaculture du saumon 
était estimé à 55 000 personnes, dont 60 pour cent de femmes dans le domaine de la 
transformation.

Les quatre exploitations qui ont fait l’objet d’enquête en Afrique appartenaient toutes 
à des étrangers. Dans l’une d’entre elles, il y avait peu d’avantages liés aux emplois non 
qualifiés pour les populations locales, alors que dans une autre, des postes de direction, 
des infrastructures et de la nourriture sont disponibles pour les communautés. En 

TABLEAU 18
Multiplicateur de l’aquaculture du saumon au Nouveau-Brunswick, Canada 

Direct Indirect Induit Total

Revenu salarial: provincial 0,14 0,09 0,06 0,29

Emplois provinciaux ETP 4,6 2,7 1,9 9,2

Sources: Statistiques Canada (2010); Cormier (2009); Gardner Pinfold (2009).
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République du Mozambique, à Sol e Mar aucun technicien mozambicain n’est employé 
dans les opérations de grossissement et d’alevinage. La situation est très différente en 
République du Zimbabwe où les deux sociétés étrangères, Lake Harvest et Crocraise, 
confient des responsabilités exclusivement au zimbabwéens. Lake Harvest offre 
également la nourriture gratuitement à l’hôpital local et vend des têtes de poissons 
destinées à la préparation de la soupe. Comme déjà indiqué, elle autorise aussi les 
employés à cultiver dans des champs qui sont protégés contre les animaux sauvages. 
Le recrutement de la main-d’œuvre qualifiée se fait à travers des tableaux d’affichage 
afin d’encourager les demandeurs locaux, et pour la main-d’œuvre non qualifiée, par le 
bouche à oreille entre les employés. Ces avantages, associés à un salaire fixé au-dessus 
des coûts d’opportunité pour les travailleurs non qualifiés, reflètent cette approche 
paternaliste de la gestion et créent des externalités positives pour la région de Kariba.

Plusieurs exploitations de saumon au Canada et en République du Chili 
subventionnent la formation et l’éducation, bien que les cours soient généralement 
techniques. Au Canada, la préférence consiste à renforcer les compétences du personnel, 
et si cela s’avère impossible, le recrutement se fait à l’extérieur. Sur la côte Est, la plus 
grande société, de propriété privée, a fait preuve de son engagement vis-à-vis de la 
communauté en embauchant la population locale. En République du Chili, l’industrie 
a pris conscience du faible niveau d’étude général dans la Région X, qui se reflète 
dans les taux de scolarisation et d’alphabétisation depuis des années. Pour l’industrie 
du saumon, le faible niveau d’étude crée un désavantage compétitif par rapport à 
d’autres juridictions d’élevage du saumon où les employés ont au moins un certificat 
de niveau secondaire. L’industrie y a répondu en créant SalmonRed, qui a tenté de 
trouver du travail aux travailleurs de saumon qui sont au chômage, par des réformes 
et un renforcement des compétences, surtout pour les plongeurs. En septembre 2009, 
la société a formé 473 travailleurs, offert du travail à plus de 400 ouvriers, et organisé 
plus de 10 ateliers de formation (SalmonChile, 2009). L’industrie a soutenu des foires 
scolaires et offert des ordinateurs aux écoles (SalmonChile, 2009). Cela peut avoir pour 
but d’apaiser les critiques à l’encontre de l’industrie du saumon et recevoir l’appui du 
public, mais la région a tout de même bénéficié de ces externalités.

En Asie, les travailleurs reçoivent des formations internes mais peu de formation 
formelle ou cours en dehors de la société. La préférence est de renforcer la capacité 
des employés au lieu de recruter de nouveaux à l’extérieur. En République de l’Inde, 
aucune bourse n’est offerte pour l’éducation à l’extérieur, contrairement en République 
des Philippines, au Royaume de Thaïlande et dans une exploitation en République 
socialiste du Viet Nam. Les annonces de postes vacants non qualifiés sont informelles. 
En République de l’Inde, elles sont faites à travers les anciens des villages; ceux qui 
sont intéressés passent une entrevue et sont recrutés s’ils répondent aux critères d’âge, 
de diplôme et d’expériences; en République des Philippines, cela se fait à travers les 
employés actuels, et au Royaume de Thaïlande, à travers des avis d’offres d’emploi 
sur les portes et par les conducteurs de bus. En République socialiste du Viet Nam, 
la société recrute sur la base des recommandations faites par les employés. Cette 
initiative s’explique pour deux raisons: la société a confiance en ses employés et cette 
confiance en eux a bien fonctionné et s’avère plus efficace. Le propriétaire a fait une 
offre de travail pour 10 postes à travers une chaîne de télévision nationale et a obtenu 
300 demandes; dans une autre société, 1 000 chômeurs ont fait la queue pour 15 postes 
vacants. La recherche d’employés qualifiés prend du temps, la société préfère donc 
les recommandations venant de la part des employés. Des membres de la même 
famille travaillent ensemble et personne n’a été licencié. Les sociétés ont contribué à la 
construction d’infrastructures (réservoirs d’eau, centres communautaires et temples du 
village en République de l’Inde, écoles et hôpitaux au Royaume de Thaïlande), à des 
événements culturels (festivals communautaires en République de l’Inde) et des projets 
de santé (missions médicales et visites médicales en République des Philippines). En 



Améliorer la gouvernance de l’emploi dans l’aquaculture – Une évaluation à l’échelle mondiale38

République des Philippines, les relations avec les travailleurs ont été jugées comme 
mutuellement bénéfiques. Les membres d’une même famille sont recrutés, et une 
priorité est accordée aux conjoints et enfants en âge de travailler dans les nouvelles 
structures, et l’absence de conflits sociaux permet d’améliorer l’efficacité de l’économie. 
L’entreprise n’a connu aucun type de conflit de travail. La croissance de la communauté 
et le développement des provinces sont dus au fait que la société est un employeur 
important et fiable qui permet le développement d’autres services commerciaux locaux 
qui se sont développés grâce à sa présence. Il reste le plus grand employeur en dehors 
du gouvernement.

RÉSUMÉ
Les résultats de l’enquête montrent que les salaires de base de la main-d’œuvre des 
unités d’écloseries et de grossissement sont plus élevés que le niveau légalement requis. 
Il n’y a eu aucune tentative pour contourner la loi. D’autre part, sur la plupart des 
exploitations, les rémunérations sont supérieures au salaire minimum. Une offre de 
main-d’œuvre abondante (même parfaitement élastique) n’a pas produit des salaires 
d’un niveau minimum légal; les salaires et les avantages dépassent cet équilibre. 
Cela indique que la rémunération est déterminée par un salaire d’efficience, un 
comportement paternaliste de la part de l’entreprise, ou une combinaison des deux. Le 
paternalisme semble dominer dans les études de cas faites en République du Zimbabwe 
et République socialiste du Viet Nam, les gestionnaires et/ou propriétaires offrant des 
avantages destinés à améliorer la qualité de vie des employés (tableau 19).

Il y a trois avertissements à cette conclusion positive. Premièrement, le salaire de 
base des travailleurs des unités de transformation est souvent bas; c’est seulement les 
primes qui sont basées sur le rendement qui permettent aux rémunérations de dépasser 
le minimum légal. Cela semble être le cas en République du Chili. Deuxièmement, 
il y a un marché du travail dualiste avec des gestionnaires, des professionnels et 
des techniciens qui perçoivent des salaires comparables à ceux d’autres régions et 
secteurs, mais les salaires des unités de production sont inférieurs à la moyenne de 
la région. Cette disparité reflète en partie le faible niveau d’étude requis. Elle reflète 
aussi l’existence d’un surplus de main-d’œuvre ayant ce niveau de compétence. 
Troisièmement, les bas salaires réels reflètent l’existence de surplus de main-d’œuvre 
en République du Chili, et une distribution pour le compte des profits loin des revenus 
salariaux. Comme ci-dessus indiqué, les ouvriers devraient être payés pour la valeur de 
leur produit marginal qui est la productivité du travail multiplié par le prix du produit. 
Pour une marchandise de portée mondiale telle que le saumon qui est vendu sur le 
même marché, au même prix, les salaires devraient être déterminés par la productivité 
du travail. La production des salmonidés en République du Chili était d’environ six fois 
plus élevée que celle du Canada en 2007. L’emploi dans la production des salmonidés 
étaient sept fois plus élevés qu’au Canada, ce qui indique que la productivité du travail 
était approximativement la même dans les deux pays. Cela n’est pas surprenant, parce 
que la technologie est largement diffusée. En plus, le plus grand producteur au Canada 
est aussi le plus grand producteur en République du Chili (à savoir, Marine Harvest). 
Toutefois, les salaires réels dans l’élevage du saumon en République du Chili sont de 
loin inférieurs à ceux payés au Canada. L’écart entre les salaires moyens dans les villes 
de production du saumon en République du Chili et dans le pays en général, s’est 
réduit, mais il semble que les travailleurs non professionnels du secteur du saumon ne 
perçoivent pas des salaires qui récompensent leur productivité.
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TABLEAU 19 
Résumé des rémunérations et avantages dans les études de cas de l’aquaculture, 2009 

Salaire de base réel comparé au:
Autres principaux avantages

Salaire minimum Alternatives

AFRIQUE

Mozambique − 
Aqua

Égal 3,5 fois plus bas Pas de prime de poisson, à la différence des sociétés de 
poisson
Il existe plus de 200 demandes d’emploi d’ouvriers par an

Mozambique 
− Sol

Égal 3,5 fois plus bas Pas de prime de poisson, à la différence des sociétés de 
poisson
Il y a plus de 200 demandes d’emploi d’ouvriers par an

Zimbabwe − Lake 
Harvest

2,5 fois plus élevé 2,5 fois plus élevé Pas de plan de retraite: différent pour employés 
permanents (30%) et contractuels (70%)
Mise à disposition de terres pour cultiver
10-15 demandes d’emploi

Zimbabwe−Croc Salaire minimum plus bas que Lake Harvest: classée comme agriculture plutôt qu’industrie

AMÉRIQUE

Canada – CB

            – NB

2 fois plus élevé Plus bas Plan de retraite après deux ans 
Primes pour soins dentaires, soins de santé, assurance-vie

Chile Salaire de base pour 
la transformation 
est au-dessous du 
minimum

2,0 fois plus 
élevé pour le 
grossissement

Plus élevé Avec des bonus, etc., travailleurs de transformation 
gagnent le double du salaire minimum. Les travailleurs de 
transformation ont droit au déjeuner 
Pour ceux du grossissement, ils ont droit à la nourriture 
et au logement. Certaines sociétés paient à partir du 
moment de l’embarquement plutôt qu’au débarquement 
sur le site

ASIE

Inde Plus élevé 20% plus élevé 
que l’agriculture

Assurance maladie et accident, retraite couverte par la 
société
Logement et transport fournis pour tous
Prime de 8,3% du salaire accordée annuellement 
Pas de travail des enfants

Philippines 10 fois plus élevés 
pour les techniciens

Plus élevé que 
les ouvriers des 
plantations 

Assurance maladie et accident, retraite couverte par la 
société
Service interne avec infirmiers et dentistes 
Uniformes, fonds médical, prêt sans intérêt et subvention 
de riz disponibles pour la main-d’œuvre
Logement pour certains travailleurs

Thailande 40% plus élevé Semblable Soins de santé et retraite couverts par la société 
Consultation médicale annuelle offerte
Logement fourni à tous

Viet Nam – 1 75% plus élevé Plus élevé que 
l’agriculture mais 
pas à l’industrie

Soins de santé et retraite couverts par la société
Logement et repas gratuits
Une prime est donnée sur la base des ventes 
Augmentation semestrielle des salaires
Les travailleurs peuvent envoyer 50% de leurs salaires à 
leurs familles 

Viet Nam – 2 2 fois plus élevé Plus élevé Soins de santé et retraite couverts par la société 
Une prime est donnée sur la base des ventes 
Logement et repas gratuits

Turquie Nd Nd Soins médicaux et retraite couverts par la société
Il y a quelques logements pour les travailleurs 
Transport fourni par la société
Le poisson est donné gratuitement au personnel local

EUROPE

Royaume de 
Norvège

Nd Nd Soins médicaux et retraite couverts par la société
Il y a quelques logements pour les travailleurs

Écosse  
(Royaume-Uni)

Nd Nd Retraite fournie par la société

Note: CB = Colombie-Britannique; NB = Nouveau-Brunswick; Nd = non disponible 





41 

5.	 Emplois et perception de 
l’aquaculture 

D’après les études, le soutien du public, ou le permis social à l’aquaculture sont plus 
forts lorsque les communautés locales tirent profit de l’aquaculture (Katrandis, Nitsi et 
Vakrou, 2003). Si l’emploi et les retombées économiques, telles que les recettes fiscales, 
profitent aux communautés locales, l’aquaculture sera perçue comme bénéfique. 
Cependant, le recrutement de personnes étrangères ou le transfert des taxes à d’autres 
juridictions suscitent le rejet et la méfiance. Non seulement les bénéfices doivent être 
sentis sur le plan local, mais les emplois et les retombées économiques doivent être 
communiqués. Parmi les moyens permettant de corriger la désinformation, figurent: 
l’information du public à l’aide de campagnes sur tous les aspects de l’aquaculture; 
assurer que de bonnes informations proviennent de sources fiables; et l’utilisation 
d’internet pour des sessions de communication et d’échange (Mazur et Curtis, 2008). 
L’objectif est de créer la confiance. Une illustration de l’importance de l’emploi comme 
facteur de permis social provient d’une enquête réalisée au Canada. En se basant sur 
les groupes cibles de la Colombie-Britannique sur la côte pacifique et du Nouveau-
Brunswick sur la côte atlantique, les perceptions au sujet de l’aquaculture du saumon 
étaient presque hostiles dans l’ensemble de la Colombie-Britannique, mais positives 
au Nouveau-Brunswick (Department of Fisheries and Oceans Canada, 2005). Alors 
que les personnes interrogées en Colombie-Britannique se sont focalisées sur les 
impacts environnementaux négatifs de l’aquaculture, les groupes cibles du Nouveau-
Brunswick, qui étaient plus pauvres et avec des taux de chômage plus élevés, ont 
souligné les avantages positifs des emplois dans l’aquaculture.

Le permis social peut devenir plus important pour la réussite ou l’échec de 
l’aquaculture à l’avenir. Une étude Delphi mondiale sur les obstacles à l’aquaculture a 
montré que des personnes de toutes les régions du monde, sauf en Afrique et Europe 
orientale, s’attendent à ce que l’opposition à l’aquaculture soit une menace pour le 
développement futur de l’industrie (Hishamunda, Poulain et Ridler, 2009). En Asie, 
la méfiance du public aurait un effet négatif sur les 15 prochaines années, et cette 
méfiance a une forte chance de se concrétiser. En Amérique et en Europe occidentale, 
les répondants s’attendent aussi à ce que l’opposition à l’aquaculture ait un grand ou un 
très grand impact négatif. L’absence de permis social en Colombie-Britannique a été à 
l’origine des boycotts du poisson d’élevage et du moratoire du gouvernement sur les 
nouveaux sites. Le moratoire n’a été levé que lorsque l’administration provinciale a mis 
en œuvre une nouvelle politique qui nécessite des consultations, en particulier avec les 
groupes aborigènes (Galland et McDaniels, 2008).

NOUVEAU-BRUNSWICK, CANADA
L’impact de l’emploi sur les perceptions a été révélé dans une enquête d’opinion 
à l’aide d’un échantillon aléatoire de la population (Robinson et al., 2004). Sur un 
échantillon aléatoire de 165 participants dans la zone d’élevage du saumon, la majorité 
des répondants (57 pour cent) étaient très positifs ou positifs envers l’aquaculture. 
L’emploi et les bénéfices économiques sont les raisons fondamentales (figure 6). Une 
étude menée plus tard à l’aide de groupes cibles a confirmé ce soutien (Barrington et al., 
2010). Le respect de l’environnement, l’emploi et la profitabilité ont été les principales 
préoccupations des groupes.
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RÉPUBLIQUE DU CHILI
Les perceptions sur l’aquaculture du saumon en République du Chili semblent être 
influencées par l’emploi et les bénéfices qu’en tirent les communautés. En 2007, les 
emplois directs étaient estimés à 31 000, alors qu’ils étaient de 20 000 en 2002, et 
l’emploi total (directs, indirects et induits) étaient de 53 000 (SalmonChile, 2009). 
D’après ces estimations, en 2006, l’aquaculture a généré 11 pour cent de l’emploi total 
dans la Région X (SalmonChile, 2009). D’autres bénéfices ont été reconnus au niveau 
de l’éducation et la réduction de l’analphabétisme et de la pauvreté.

Ces améliorations dans la qualité de vie sont attribuables à l’aquaculture comme 
indiqué au tableau 20, avec les «villes du saumon». Dans ces villes, le niveau de pauvreté 
a pratiquement été réduit de moitié entre 2003 et 2006; ceci par contraste avec la 
réduction beaucoup plus faible dans les villes non productrices de saumon. En 2006, la 
proportion de la population classée comme «pauvre» était de 9,9 pour cent, comparée 
à la moyenne nationale de 13,7 et 19,6 pour cent dans les villes non productrices de 
saumons. Les revenus moyens dans les villes de saumon n’ont pas atteint la moyenne 
nationale en 2006, mais la différence s’est réduite, alors qu’avec les villes non-saumon, 
l’écart s’est élargi. De la même manière, les écarts entre les années de scolarisation et 
les taux d’analphabétisme se sont aussi réduits; cela n’a pas été le cas dans les villes non 
productrices de saumon.

Le lien à l’emploi et aux avantages sociaux est illustré par les enquêtes sur 
l’aquaculture du saumon. Dans l’une des enquêtes portant sur 447 personnes pour 
la Corporation de développement de Puerto Montt (la principale ville productrice), 

TABLEAU 20 
Indicateurs de qualité de vie dans la Région X en République du Chili, 2003-2006 

Indicateurs

2003 2006

Chili

Région X

Chili

Région X

Villes du 
saumon*

Villes non-
saumon

Villes du 
saumon*

Villes non-
saumon

Pauvreté 19,0% 17,0% 25,1% 13,7% 9,9% 19,6%

Revenus (CLP) 579 919 478 135 419 591 613 206 560 244 452 012

Année de scolarité 10,2 8,9 9,0 10,1 9,0 9,1

Taux d’analphabétisme 4,0% 5,7% 5,3% 3,0% 4,1% 4,6%

*	Les villes suivantes sont considérées comme «villes du saumon» de la Région X: Calbuco, Castro, Chonchi, 
Llanquihue, Puqueldón, Cochamó, Curaco de Vélez, Dalcahue, Frutillar, Puerto Montt, Puerto Varas, Puerto Octay, 
Purranque, Queilén, Quellón, Quemchi, Quinchao et Hualaihué.

Source: SalmonChile (2007).

Emploi 65 

 Production alimentaire 18

Économie communautaire 21

Bonne qualité 13 

Reconstitution des stocks 9

Source: Robinson et al. (2004).

FIGURE 6
Réponses à la question: «Quelle est la meilleure caractéristique de l’industrie aquacole 

actuelle au Nouveau-Brunswick?»
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64 pour cent des répondants avaient une opinion positive sur l’industrie du saumon 
(Encuesta Adimark-Gfk, 2007). Dans une deuxième étude, 1 735 personnes ont été 
interrogées dans les Régions X et XI (Universidad de Chile, 2005). Comme l’indique la 
figure 7, au moins 91 pour cent des répondants ont jugé que l’aquaculture du saumon 
était très importante ou importante pour la région. Seule une petite proportion (3 pour 
cent) a jugé que son rôle était faible.

Cette opinion positive existe en dépit de la mauvaise image qu’ont les entreprises de 
saumon en général. La faculté de communication de l’Université catholique a entrepris 
une étude classant 101 entreprises publiques et privées selon leur image (Revista Que 
Pasa, 2009).

Dans les 66 entreprises les mieux classées, aucune entreprise de saumon ne figure, 
bien qu’il y ait trois entreprises vinicoles et d’autres entreprises alimentaires. Ce 
classement reflète la mauvaise image des entreprises aquacoles malgré leur succès. 
Leur image s’est ternie avec les 17 000 emplois perdus en raison des maladies et des 
attaques constantes de certaines ONG qui attribuent des comportements socialement 
irresponsables aux sociétés d’élevage des salmonidés (Alvarez, 2009).

RÉPUBLIQUE TURQUE
Un processus d’analyse hiérarchique a été employé pour mesurer les préférences 
de gouvernance aquacole parmi les exploitations qui ont fait l’objet d’enquêtes en 
République turque (Wattage, 2009). Pour la République turque, l’objectif préféré était 
une augmentation de l’emploi et des revenus; c’est la plus forte préférence accordée 
jusqu’ici avec 44,4 pour cent. Le pays apprécie également l’impact que l’aquaculture a 
sur la réduction de la pression sur les ressources marines exploitées avec 32,5 pour cent. 
La troisième préférence, 14,2 pour cent, va à la responsabilité sociale (figure 8).

EUROPE
En Europe, le rôle de l’emploi dans le changement des opinions a été révélé dans une 
enquête basée sur la méthode de hiérarchie multicritères à partir d’un échantillon 
de la population (Wattage, 2009). Conformément à une étude antérieure réalisée en 
Écosse (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord), les préoccupations 
environnementales constituent une priorité, et les répondants ont classé la capacité 
à réduire la pression sur l’environnement marin comme la première contribution de 
l’aquaculture (Whitmarsh et Wattage, 2006).

Il y a des différences de classement parmi les pays qui ont fait l’objet de l’enquête 
comme l’indique la figure 9. Pour le Royaume de Norvège, la réduction de la pression 
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sur les ressources marines est le premier objectif (34,4 pour cent) de développement de 
l’aquaculture. L’objectif de gouvernance d’utilisation de la main-d’œuvre locale a été 
sa seconde préférence située à 23,9 pour cent. C’est le classement le plus élevé fourni 
par un pays sur un échantillon retenu pour cet objectif. La troisième priorité porte sur 
la pollution de l’environnement (20,9 pour cent).

L’objectif au sommet du classement pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord est la réduction de la pression sur l’environnement marin, qui a 
compté pour 42,8 pour cent, le chiffre le plus élevé pour cet objectif donné par un seul 
pays. Toutefois, l’augmentation de l’emploi et des revenus a été classée en deuxième 
position avec 25,2 pour cent et la responsabilité sociale en troisième avec une préférence 
de 16,9 pour cent. Alors que le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord (et le Royaume de Norvège) ont attribué la plus grande importance au rôle de 
l’aquaculture dans la réduction de la pression sur l’environnement marin, l’emploi et la 
responsabilité sociale, qui constituent des aspects de la gouvernance du travail dans le 
secteur de l’aquaculture, avec une préférence combinée de 42,1 pour cent, proche de la 
marge accordée au premier objectif.

Le tableau 21 ventile les données en montrant l’importance que les répondants ont 
accordé aux préoccupations liées à l’emploi et à la gouvernance de l’emploi dans le 
secteur de l’aquaculture. En général, les répondants ont accordé une grande priorité 
à l’emploi, l’échantillon ayant fortement convenu que la gouvernance de l’emploi 
dans le secteur de l’aquaculture s’est améliorée. Tous les répondants ont été tout à fait 
d’accord (50 pour cent) ou d’accord (50 pour cent) avec la première affirmation sur le 
rôle de l’aquaculture en matière de création d’emplois. Cette position a été renforcée 
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dans la seconde affirmation – seulement 25 pour cent ont peu ou n’ont aucun intérêt 
dans l’emploi lié à l’aquaculture. La gouvernance de l’emploi et les mauvaises pratiques 
de travail constituent aussi un sujet, comme le montrent les réponses par rapport aux 
affirmations 3 et 4. La totalité des répondants ont été d’accord ou tout à fait d’accord 
avec l’affirmation selon laquelle les gouvernements doivent être plus actifs dans la 
protection des communautés qui travaillent dans l’aquaculture, et 75 pour cent avec 
l’obligation d’améliorer la gouvernance de l’emploi. Les réponses à la cinquième 
affirmation sur l’équilibre entre les genres ont été plus nuancées, avec un quart de 
répondants en désaccord avec cette affirmation comme un objectif. L’échantillon a été 
dominé par des hommes, donc le résultat de 75 pour cent qui ont jugé que maintenir 
l’équilibre entre les hommes et les femmes est important dans l’emploi des exploitations, 
représente un indicateur positif.

Les objectifs sociaux généraux de l’aquaculture ont été unanimement soutenus. 
Comme cela a été indiqué, il existe des arguments pragmatiques qui permettent aux 
exploitations de prendre en considération les habitants et les communautés locales 
pour renforcer le permis social. De même, l’objectif qui demande que les exploitations 
prennent en considération le bien-être des communautés environnantes a été soutenu 
à l’unanimité par l’échantillon. 

Les affirmations 8 et 9 ont été soutenues, ce qui indique une perception très positive 
de l’aquaculture. L’affirmation selon laquelle l’aquaculture fournit de la nourriture riche 
en protéines et calories aux personnes a été soutenue à l’unanimité par l’échantillon. 

TABLEAU 21
Permis social et perceptions de l’emploi dans l’aquaculture dans les études de cas  
européennes, 2009 

Fortement 
en 

désaccord

En 
désaccord Neutre D’accord Tout à fait 

d’accord

(%)

1. L’aquaculture offre des possibilités de revenus 
et d’emploi à plusieurs personnes 

0 0 0 50 50

2. J’ai peu ou pas d’intérêt dans l’emploi lié à 
l’aquaculture

75 0 0 25 0

3. Le gouvernement devrait faire plus pour 
protéger les intérêts des professions aquacoles et 
des communautés d’aquaculture

0 0 0 75 25

4. Améliorer la gouvernance dans le domaine de 
l’emploi aquacole est une responsabilité sociale

0 0 25 25 50

5. Maintenir l’équilibre entre les sexes est 
important dans l’emploi des exploitations

0 25 0 50 25

6. Les exploitations doivent considérer le bien-être 
des autochtones de la zone

0 0 0 75 25

7. Les exploitations doivent considérer le bien-être 
des communautés environnantes

0 0 0 100 0

8. L’aquaculture peut avoir des effets positifs en 
réduisant la pression sur les stocks de poissons 
surexploités

0 0 0 100 0

9. L’aquaculture fournit de la nourriture riche en 
protéines et calories aux personnes

0 0 0 50 50

Source: Adapté de Wattage (2009).
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6.	 Améliorations proposées dans 
la gouvernance du travail aquacole 

CONFORMITÉ AVEC LA LOI DU TRAVAIL
Tel que cela a été mentionné ci-dessus par rapport au dumping social, les coûts 
indirects relatifs à l’embauche du personnel à travers la LPE peuvent diverger au point 
d’accorder un avantage compétitif à certaines juridictions. Dans aucun des pays étudiés 
dans ce document, les lois ni les politiques de travail ne sont conçues pour encourager 
le dumping social. Toutes ces juridictions disposent de réglementations destinées à 
protéger les travailleurs, conformément aux normes de l’OIT. Si le dumping social a 
lieu, il est dû à l’impossibilité des institutions de réglementation de mener un suivi et de 
faire appliquer les lois. Cela semble être le cas en République du Chili.

Dans les entreprises africaines et asiatiques étudiées, la culture des firmes a été 
généralement soutenue par les valeurs familiales, qui favorisent un style de gestion 
d’entreprise paternaliste et hiérarchique. Ces normes semblent satisfaire aux normes 
internationales, sauf pour ce qui concerne le cas possible du Royaume de Thaïlande. 
Dans ce pays, des enfants de moins de 15 ans sont recrutés pour travailler. Apparemment, 
les parents se rendent auprès des sociétés pour demander du travail pour leurs enfants; 
la société s’assure que les enfants sont en bonne santé et leur confie des travaux légers. 
En Europe, les exploitations se conforment aux normes nationales et internationales.

En République du Chili, les allégations selon lesquelles les travailleurs souffrent 
de conditions de travail peu satisfaisantes sembleraient être soutenues par des preuves 
(Phyne et Mansilla, 2003). Durant la période 2003-2005, 572 inspections programmées 
ont été menées et ont conduit à 404 amendes, un taux de violation de 70 pour cent 
(Diaz, 2007). Parmi ces violations, il y a l’emploi de travailleurs temporaires (absence 
de contrat), la violation des règlements en matière de santé et sécurité sur les lieux 
de travail, des conditions dangereuses de travail sous l’eau, la violation des règles 
concernant la maternité et des pratiques antisyndicales. Les droits les plus menacés 
sont la non-discrimination, les conditions acceptables de travail et la liberté de travail. 
Toutefois, le travail des enfants a pratiquement disparu.

La conformité aux réglementations et les violations des lois du travail dans l’industrie 
du saumon en République du Chili varient selon les firmes, sans aucune preuve que 
les entreprises étrangères respectent moins ces lois que les entreprises chiliennes. Une 
firme nationale et une autre étrangère se sont pleinement conformées aux lois et deux 
firmes nationales ont moins de 50 pour cent de conformité. Les deux grandes sociétés 
étrangères, Marine Harvest et Mainstream (toutes deux norvégiennes), ont reçu de 
faibles notes de conformité et des notes élevées de non-conformité; Mainstream a été 
pénalisée au moins 13 fois pour violation du code du travail depuis 2002. Elle a été 
reconnue coupable de ne pas fournir des équipements de protection aux employés, 
de ne pas avoir fait des contrats de travail, d’imposer des semaines de sept jours de 
travail et d’avoir illégalement suspendu le premier chef syndical élu de Mainstream. 
Toutefois, en général, les firmes étrangères ont des taux de conformité élevés; même 
les deux entreprises norvégiennes ont des taux de conformité plus élevés que certaines 
entreprises chiliennes. Les taux de conformité des entreprises d’aquaculture du saumon 
sont présentés dans le tableau 22.

Oxfam est une des sources de données sur la conformité aux réglementations du 
travail qui entreprend des enquêtes semestrielles. Les résultats concernent deux usines 
de Marine Harvest en République du Chili, présentés dans le tableau 23. La diversité 
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est considérable en termes de respect des réglementations. Alors que les deux usines 
ont prouvé que les conditions de travail étaient acceptables, elles sont peu conformes 
en termes de liberté de travail et non-discrimination. Vu qu’aucun travailleur de moins 
de 18 ans n’a été recruté, la loi contre le travail des enfants n’est pas pertinente.

O’Riordan (2007) rapporte qu’il y a un taux élevé d’accidents dans l’aquaculture 
chilienne. En 2005, les taux d’accident étaient de 11,2 pour cent dans les unités 
d’élevage et de 13,9 pour cent dans l’unité de transformation (contre une moyenne 
nationale de 7,96 pour cent pour les travailleurs industriels). La plupart des accidents 
(73 pour cent) ont lieu dans les installations de transformation (où 91 pour cent des 
travailleurs sont des femmes), 19 pour cent sur les sites marins et 5 pour cent dans les 
usines de production d’aliments. Entre février 2005 et avril 2007, 42 travailleurs ont 
été tués dans le secteur de l’aquaculture (principalement dans le secteur de l’élevage 
du saumon). Bien que certains des décès aient eu lieu dans les usines de fabrication des 
aliments et les usines de transformation du poisson, la plupart ont eu lieu pendant des 
plongées: 4 000 plongeurs sont employés, dont 100 sont des plongeurs commerciaux. 
La majorité d’entre eux proviennent de la pêche artisanale et moins de 10 pour cent sont 

TABLEAU 22
Taux de conformité avec les réglementations du travail des sociétés aquacoles en République 
du Chili, 2005 2006 

Société Conformité Non-conformité Partiel Source du capital

(%)

Agroindustrial Santa Cruz 77 3 20 Chili

Aquas Claras 78 1 21 Chili

Robinson Crusoe 76 0 24 Chili

Salmones Andes 78 0 22 Chili

Cultivos Marino Chiloe 48 36 16 Chili

Pesquera Transantartic 100 0 0 Chili

Pesquera Los Fiordos 42 28 20 Chili

Sociétés étrangères

Marine Harvest: Chinquihue 63 33 4 Norvège

Marine Harvest: Chamiza 52 39 9 Norvège

Fjord Seafood Chile 100 0 0 Norvège

Pesquera Eicosal 95 0 5 Norvège

Salmones Mainstream 55 18 27 Norvège

Safcol Chile 97 1 2 Malaisie

Salmones Antartica 99 0 1 Japon

Source: Diaz (2007).

TABLEAU 23 
Conformité avec les réglementations du travail de Marine Harvest, République du Chili 

Chinquihue Chamiza

Conformité Non- 
conformité

Partiel Conformité Non- 
conformité

Partiel

(%)

Liberté d’association 31 50 19 25 56 19

Liberté de négocier collectivement 57 43 0 0 0 0

Liberté de travail 63 37 0 63 37 0

Abolition du travail des enfants – – – – – –

Non-discrimination 62 38 0 37 50 13

Conditions de travail acceptables 100 0 0 81 13 6

Général 63 34 3 52 39 9

Source: Diaz (2007).
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des plongeurs pêcheurs de mollusques et de crustacées (autorisés à faire des plongées 
à 20 m) avec une licence intermédiaire pour 36 m. Les plongeurs de mollusques et 
de crustacés signalent un taux d’accidents de 80 pour cent comparé aux plongeurs 
commerciaux (20 pour cent), mais représentent un quart du coût. Néanmoins, la 
situation pourrait avoir évolué.

Une préoccupation critique porte sur l’application des réglementations. Comme l’a 
mentionné Diaz (2007), les réglementations chiliennes répondent déjà aux normes de 
l’OIT, mais la gouvernance du marché et le désir de maintenir la compétitivité des coûts 
peuvent encourager les sociétés et les juridictions à minimiser l’importance des normes 
de travail. Il existe peu de capacité pour le suivi des réglementations. La Direction des 
travaux a la capacité d’inspecter seulement 12 pour cent des installations de saumon. 

Dans la Région XI d’Aysen, il n’y a pas de bateaux pour faciliter les inspections 
des règles de santé et de sécurité (Diaz, 2007). Les amendes ne sont pas suffisamment 
élevées. Par exemple, une clause de la nouvelle proposition de loi pour l’élevage du 
saumon en République du Chili permettrait de retirer les licences des exploitations 
qui violent la loi du travail; cette clause semble avoir été abandonnée. Par ailleurs, les 
sociétés de saumon se libèrent elles-mêmes des responsabilités en passant par la sous-
traitance. Plus de la moitié des travailleurs de l’industrie ont été recrutés par des sous-
traitants (Diaz, 2007). Cependant, encore une fois, la situation aurait changé.

AMÉLIORATIONS ÉVENTUELLES À LA GOUVERNANCE DE L’EMPLOI 
Renforcer le suivi et l’application des lois
Les réglementations du travail dans les pays où ont eu lieu les études de cas sont conformes 
à celles qui sont internationalement acceptées par l’OIT. Toutefois, certains problèmes 
uniques sont liés à l’industrie du saumon. Premièrement, le suivi et l’application des 
lois sont difficiles et coûteux parce que les sites sont situés à une certaine distance des 
côtes. Par conséquent, il faut des bateaux et du temps pour entreprendre les inspections. 
Le suivi et l’application des réglementations constituent un problème dans tous les 
pays. Avant l’adoption de nouvelles réglementations, il faut tenir compte de ces défis, 
et il faut des financements adéquats pour pouvoir appliquer les réglementations déjà en 
vigueur. Deuxièmement, il serait nécessaire d’établir des réglementations spécifiques aux 
travailleurs du secteur du saumon. En République du Chili, certaines sociétés paient les 
heures de travail dès que les employés prennent le bateau pour se rendre sur les sites, 
mais d’autres ne les paient que quand ils arrivent sur les sites de travail. Avec un voyage 
de six heures dans chaque direction, cela constitue une perte de salaire quotidien pour 
le second groupe. En principe, la responsabilité sociale encouragerait les producteurs à 
payer les travailleurs dès leur embarquement. Si cela n’est pas le cas, une réglementation 
spécifique à ce sujet serait souhaitable. Troisièmement, les amendes imposées aux sociétés 
qui continuent de violer les réglementations du travail devraient être augmentées. Ces 
récidives devraient être sanctionnées par des amendes plus lourdes qui entraîneraient des 
comportements plus responsables.

Retrait de licence
Les sanctions pour non-conformité aux réglementations du travail doivent être sévères 
et agir comme des mesures dissuasives contre les comportements irresponsables. 
Des amendes peuvent être mises, mais peuvent sembler bien faibles par rapport aux 
activités rapportant plusieurs millions de dollars, surtout si elles peuvent compter sur 
des capitaux étrangers. L’industrie du saumon en République du Chili n’a pas toujours 
respecté les normes, compromettant la santé et la sécurité des employés contractuels. 
Révoquer la licence des récidivistes pourrait montrer que les autorités sont fermes 
en matière de conditions de travail dans le secteur de l’aquaculture. La menace en soi 
aiderait à renforcer la conformité.
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Location des sites
Les coûts et les conditions de location doivent refléter la valeur des ressources qui 
sont utilisées, et les risques encourus en termes de bien-être écologique et humain 
inhérents à l’élevage en cage. Le Royaume de Norvège met aux enchères ses locations, 
le coût pouvant être proche d’1 million d’EUR. Par ailleurs, les locations ne doivent 
pas être à perpétuité. Des coûts de location élevés et la nécessité de renouveler 
les locations permettent de générer des ressources pour les gouvernements et 
d’encourager les producteurs à se conformer aux réglementations du travail et au 
respect de l’environnement. Le renouvellement sur la base d’un bon comportement 
apporterait une garantie de droits de propriété pour les investissements et inciterait les 
comportements responsables.

Limiter la taille de la propriété
Le Royaume de Norvège a imposé une limite à la biomasse qu’une seule société peut 
produire sur le plan national ou local. Comme cela a déjà été indiqué, la concentration 
industrielle a lieu en raison d’économies d’échelle en matière de production et de 
commercialisation, mais même si la taille peut être bénéfique pour la compétitivité 
internationale, il y a des risques. Un producteur dominant au niveau local peut agir comme 
un monopsoniste (comme indiqué à la figure 5) et payer les travailleurs en dessous de leur 
produit marginal, ce qui entraîne une perte pour les travailleurs mais aussi pour la société 
entière. De nombreuses activités aquacoles ont lieu dans des communautés isolées.

Limiter la propriété étrangère des activités autour des ressources naturelles 
L’augmentation du capital et la diffusion des technologies font partie des avantages qui 
découlent des investissements directs étrangers. Pour des secteurs comme l’aquaculture 
qui sont intrinsèquement risqués, c’est la filiale de la transnationale qui court des 
risques au lieu des autorités nationales. Dans la Région X de la République du Chili, 
comme indiqué ci-dessus, les activités des exploitations et les sociétés de production 
des aliments qui sont des filiales, ont contribué au produit intérieur brut et à l’emploi. 
Elles ont parfois violé le code du travail comme les sociétés nationales sont parfois 
non-conformes.

Cependant, pour ce qui concerne les activités liées aux ressources naturelles, 
des raisons stratégiques peuvent expliquer qu’elles doivent rester sous le contrôle 
de sociétés nationales. En particulier les ressources non renouvelables comme les 
minéraux, dont l’extraction est souvent limitée aux opérateurs nationaux. Les raisons 
sont aussi pragmatiques. À moins que le coût des licences ne reflète la valeur réelle 
de l’écosystème, les sociétés étrangères (ainsi que nationales) sont subventionnées. 
Il peut y avoir une distribution perverse des richesses si les filiales font partie d’une 
transnationale basée dans un pays développé. Par ailleurs, les filiales étrangères peuvent 
créer un mécontentement si elles violent le code du travail et de l’environnement. 
Ce mécontentement est souvent exprimé de façon explicite par les détracteurs de 
l’aquaculture du saumon en Colombie-Britannique, au Canada et en République 
du Chili. Le problème est que les sociétés étrangères (en particulier les sociétés 
norvégiennes et japonaises) adoptent un double standard, en traitant leur pays hôte 
différemment de leur pays d’origine. En République du Chili, cette pratique est 
illustrée par une allégation fréquente (mais non prouvée) selon laquelle Marine Harvest 
aurait provoqué la crise de la maladie du poisson en important des œufs contaminés.

Limiter la propriété étrangère peut permettre d’atténuer ces préoccupations liées à 
l’exploitation des ressources naturelles. La République des Philippines et la République 
socialiste du Viet Nam ont restreint la proportion des ressources naturelles que peuvent 
posséder les étrangers. Si l’acquisition de moyens technologiques est un objectif, limiter 
l’investissement étranger aux coentreprises permettrait d’atteindre cet objectif, tout en 
gardant le contrôle national.
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7.	 Conclusions

L’industrie aquacole a connu une croissance rapide, surtout en ce qui concerne certaines 
espèces comme le saumon de l’Atlantique qui est aujourd’hui la seconde espèce 
d’élevage à plus grande valeur commerciale. Cette expansion extraordinaire a créé des 
problèmes de gouvernance dans certaines juridictions parce qu’elles doivent accroître 
la compétitivité de leur industrie en veillant en même temps à respecter les normes 
environnementales et sociales. L’aquaculture ne sera durable que lorsque la viabilité 
économique, la neutralité environnementale et le bien-être social seront garantis. 
Un aspect du bien-être social est le traitement du travail aquacole. Dans plusieurs 
juridictions, il existe des lois qui protègent les travailleurs, garantissent un salaire 
minimum et autorisent les travailleurs à s’organiser. Ce document a essayé d’évaluer, 
à travers plusieurs études de cas, si la LPE est appliquée. La situation de l’emploi 
dans le secteur aquacole aussi semble influencer le permis social. Le soutien public 
à l’aquaculture est plus grand lorsqu’il existe des externalités positives en raison des 
avantages locaux. L’étude ne vise pas à être exhaustive mais elle constitue une première 
démarche d’évaluation de la gouvernance du travail et du bien-être social. Avoir un 
impact social positif est devenu un prérequis pour l’obtention de la certification de 
l’aquaculture.

Les conclusions de ce document sont globalement positives. Elles montrent qu’en 
général, la main-d’œuvre a tiré profit de l’aquaculture. Les salaires dans les unités de 
production et de transformation, dans toutes les juridictions, correspondent au moins 
au salaire minimum fixé par la loi, et sont même souvent plus élevés. Dans la plupart des 
juridictions, ces salaires équivalent à ceux d’autres industries de ressources primaires 
et à la moyenne locale. Il n’y a aucun signe de comportements salariaux monopsones; 
en réalité, aux niveaux de certaines exploitations d’Afrique et d’Asie, les salaires étaient 
plus élevés par rapport à l’offre et la demande. Cette situation est accentuée par les 
avantages de type bonus ou le droit à utiliser les terres pour cultiver. Dans la plupart 
des pays, l’emploi était permanent et non saisonnier sauf en République du Chili, en 
République des Philippines et au Royaume de Thaïlande. Toutes les exploitations 
recrutaient sur place, si possible, et quelques-unes ont même offert des formations à 
leurs travailleurs.

Les communautés locales semblent aussi en bénéficier. L’aquaculture a non 
seulement créé des emplois directs, mais aussi des emplois dans des activités connexes 
et à travers des dépenses. Cela a permis des regroupements et maintenu la viabilité des 
communautés rurales isolées. En République du Chili, la qualité de vie, mesurée par 
la réduction de la pauvreté et l’amélioration des revenus, de l’alphabétisation et des 
années de scolarité, a été possible grâce à l’aquaculture (saumon). Les Régions X et XI 
qui étaient traditionnellement des zones de chômage élevé ont été transformées par 
l’industrie du saumon. En 2003, la Région X, zone de grosse production du saumon, 
avait un taux de chômage inférieur à la moyenne et une immigration nette. Certaines 
exploitations ont aussi fourni des infrastructures aux communautés et des bâtiments 
scolaires.

La plupart des employés du secteur aquacole ont moins de 40 ans. La relative 
jeunesse des employés a redonné un souffle aux communautés côtières. Au lieu de 
devoir se déplacer vers les grands centres urbains, les emplois offerts par le secteur 
aquacole ont permis aux jeunes de rester dans leur région. Grâce à leurs revenus fiscaux 
et leurs dépenses de consommation, ces employés ont relancé la viabilité des petites 
villes situées dans des régions isolées.
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Les impacts bénéfiques de l’aquaculture sur l’emploi et les communautés 
apparaissent dans les enquêtes disponibles. Les études des exploitations du Canada, 
de la République du Chili et de l’Europe montrent que l’emploi dans ce secteur 
occupe une place importante pour les personnes. Au Canada, il existe une dichotomie 
entre la côte atlantique et la côte pacifique, la première classant l’emploi comme la 
caractéristique la plus positive de l’aquaculture. Sur la côte pacifique, au contraire, ce 
sont les préoccupations environnementales qui sont les plus fortes. En République du 
Chili, 91 pour cent des personnes qui ont répondu à l’enquête dans la région d’élevage 
du saumon ont reconnu que l’aquaculture a joué un rôle important ou très important, 
dans la vie de la communauté.

Le tableau 24 présente une synthèse des rémunérations et de l’aspect de permis 
social dans les pays où les études de cas ont été réalisées.

TABLEAU 24 
Résumé de quelques caractéristiques des études de cas

Juridictions Caractéristiques

Afrique

Viet Nam

Paternaliste 

Salaire d’efficience

Pas de participation dans les prises de décision 

Recrutement guidé par les employés

Peu de conflits de travail

Partie des salaires tenue pour la famille

Permis social fort

Peu de travail des enfants

Chili Axé sur le marché

Focalisé sur les coûts (du travail) 

Structure de double salaire

Contrat de travail très important

Formation offerte

Industrie fournit un lien avec la communauté

Quelques permis sociaux

Incidence élevée de graves accidents de travail

La plupart des juridictions Transformation 

Essentiellement des femmes

Peu de compétences et peu de formation

Salaires de base faibles (souvent juste le minimum légal) 

Primes constituent proportion élevée de la rémunération totale

Incidence élevée d’accidents de travail mineurs

Ratios travail-capital et multiplicateurs élevés
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Une composante importante d’une gouvernance de l’aquaculture efficace et 
moderne est liée au bien-être humain. La manière dont l’industrie traite ses 
travailleurs influence sa durabilité. Des études ont été réalisées en Afrique, 

Amérique, Asie et Europe en vue d’améliorer la compréhension de la gouvernance de 
l’emploi dans l’aquaculture et de proposer des améliorations potentielles. Des 
questions ont été posées aux exploitants sur leurs pratiques d’embauche, les 

caractéristiques démographiques, la rémunération et autres avantages accordés à 
leurs employés.

Les conclusions de ce document sont globalement positives. Les études de cas 
indiquent que la main-d’œuvre a, en général, tiré profit des activités aquacoles et 
que ces bénéfices sont appréciés par les populations locales. Plusieurs suggestions 

sont faites pour améliorer la gouvernance du travail dans l’aquaculture, la 
conformité à la législation du travail étant un exemple.
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